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et DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Le décret n° 55-930 du 11 juillet 1955 (Journal ofjiciel du : 
A {4 juillet 1955) et la circulaire n° 310 F. P. du 3 août 1955 Prosidence du conseil. 
æœ” (Journal officiel du 12 août 1955) relatifs aux éléments et au né —— PRORREE. 04 tie De dé 
Mas barème servant de base à l'établissement de la note chiffrée | ‘7 PES PRE Luna rage) : pare 
des fonctionnaires ont élé réunis dans un fascicule spécial por- ont or "win où acc omhe dc 
tant le n° 55-128 S. PP RC 
telle Ministère de la justice, 
tr 
uns HOPITAUX PSYCHIATRIQUES Décret portant rallachement de justices de paix (rectiflcatif), 
(p. S65). 
Arrêlés porlant mutations, acceptation de dém on et admissions 
L'arrêté du 28 juillet 1955 portant réorganisation de la for- à :a retraile (administration pénitentiaire et officiers publics ef 
glise mation professionnelle du personnel soignant des hôpitaux ministériels (p. 8606). 
Rue psychiatriques (Journal officrel du 13 août 1955) a fait l'objet 
du fascicule spécial portant le n° 55-129 S. rinsalie Ministère de l'intérieur. 
Arrêté du 22 août 19%55 portant approbation d'une délibération du 
" conseil municipal de Calais (Pas-de-Calais) (p. 8605). 
SECURITE SOCIALE Arrêté désignant le président et les membres du jury du concours 
—— d'inspecteurs de po'ice radiotélégraphistes de la sûreté nationa:e 
(p. 8505). 
S Les décrets n° 55-1099 et n° 535-1100 et la circulaire n° 63 S.S. Arrêtés portant détachements (sûreté national (p.. 8605). 
du 12 août 1955 (Journal officiel du 17 août 1955) relatifs à 
l'élection des membres des conseils d'administration des caisses 7 J 
primaires de sécurité sociale et des caisses d'allocations fami- Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
liales ont été réunis dans un fascicule spécial portant le 7 | 
n° 55-131 S. Citation à l’ordre de la Nation (p. SG#), 
Prix: 25 F. Décret du 27 août 1955 portant nomination dans l'ordre national de 
mn la Légion d'honneur et rectifisatif (p. 8600). 
4 Lab Décret portant promotion d'officiers généraux dans l'armée de terre 
ant Ces fascicules sont mis en vente ou expédiés franco par la ictive) (rectificatif) (p. 8609). 
hreclic S ” 4 iciels : uai { ‘ "e arts ag À ” " > , ” 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Vohaire, Paris (7°) Arrété du 11 août 1955 fixant les rémunérations de base des per- 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque sonnels auxiliaires de la défense nationale en service en Afrique 
voslal [C. C. P, 9063-13 Paris].) du Nord (p. 8609). 
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arrété portant nomination d'un rapporteur auprès de la commission 
consuilalive centrale des rmarchés p. 8610). 


ârrété portant désignation d'un invémieur général dm génie mari- 


tirne niuë représentant de la France au comité permanent 
d drimernet de l'U, E. O. (p. 8610). 
Arrétes ! 1 on | \ riplion à un tableau d'avancement, 
nominat intégralion, rélablissement de situation adiminis- 
t e « Î einen! 
Administration centrale de la marine (mp. 86M). 


lions et armes navales (p. 8611), 
Personnels civils extérieurs de la guerre (p. 8612). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Décret n° 55-957 portant aménagement de la réglementation des 
cumuis de retraite, de mmunéralions et de fonctions (recti- 
fleatif) (p. 8506). 

ig 

cement, gromolion, nomination, délachements et admission à 
la retraite 

Inspection générale des finances (p. 8606). 

Administration centrale des finances (p. 8606). 

Caisse des dépôts et consignations (p. 8606). 

Direction générale des impôts (p. 8606). 

lustilut national! de la statistique et des études économiques 
(p SU). 


Arrélés portant inscription à un tablean complémentaire d'avan- 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret du 24 août 195 approuvant la délibération ne 477 du 16 mai 
1%,5 du Grand Conseil de l'Afrique @éecidentale française modi- 
flant le tarif fiscal de sortie (cafés verts) (p. 8607). 


Décret du i août 1955 aporouvant la délibération ne 7/55 du 
19 avril 1235 de l'assemblée terriloriale de la Guinée fran- 
çaise modiflant l'assiette de la taxe sur les véhicules à moteur 
(p Nu), 


Décret du 24 août 195 approuvant la délibération ne 14/5 du 
19 avril 1%35 de l'assembiée terriloriale de la Guinée fran- 
çaise modifiant les règ'es d’assielte de la contribution des 
patentes (p. 8 

Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération ne 99 du 28 avril 
19:53 de | ciblée représentative de Madagascar modifiant 
les droits d'enregistrement, de timbre et de recherches des 
actes passés entre autochtones (p. 8607). 


Décret du 25 août 1955 approuvant la délibération n° 55/112 du % avril 


195 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
le tableau des droits d'importation (fers-blancs imprimés) 
P Ha}, 

Décret du 25 août 1955 approuvanht la délibération ne 55/113 du 28 avril 
1953 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
le (tableau des taxes d'importation (machines pour la meunerie) 
p. 860). 


Décret du 25 août 1955 approuvant la délibération ne 55/113 du % avxil 
a de l'assemblée représentative de Madagascar mediflant 
la rég'ementation des taxes d'importation  (exemption) 
(p BtJ IN), 

Décret du 2: août 185 approuvant la délibération ne 55/116 du ?8 avril 
1%53 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la réglementation des taxes d'importation (p. 8608). 

Décret du 21 août 1955 approuvant la délibération ne 58 du 23 avril 
1% de l'assemblée territoriale de la Mauritanie instituant 
une taxe locale sur les boissons alcooliques (p. 8608). 

Décret du 24 août 19%5 portant approbation de l'arrêté ne 819-HC 
du !! juin 1%3 du haut commissaire de ‘a République dans 
l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture 
de crédits supplémentaires an budget spécial des Nouvelles- 
Hébrides pour l'exercice 1955 (budget d'équipement et d’inves- 
tissement) (p. S608), 

Arrélés portant promotions, nomination, attribution de fonctions, 
mises en position de mission et détachements: 

Administrateurs (p. 8608). 
Administration générale (p. 8608). 
Agriculture (p. 8608). 
Enseignement (p. 8608). 
Géologues (p. 8609). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 8609). 
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arrété du 23 août 1955 portant institution des commissions admi- . , x 
I alives paritaires à la caisse nationale militaire de sécurité Ministère de l'éducation nationale. 
. bre : Décrets portant nominations (enseignement supérieur) (rectifivatite) 


(p. 8612). 

Arrêté du 22 juillet 195 portant acceptation de l'offre de concours 
faite à l'Etat par la vile de Saint-Eloy-les-Mines en vue de 
l'installation d'un centre d'apprentissage (p. 8612). 

Arrêté du 3 août 1955 fixant les taux de pension des élères des 
écoles normales nationales d'apprentissage de Paris (p. &c1> 

Arrêté du 10 août 19:55 portant autonomie d'un centre d'apprentissare 
(p. 8612). à 

Arrêté du 19 août 19535 fixant l'échelonnement indiciaire applicihle 
aux emplois d'inspecteur principal de l'enseignement ter} 
que agrégé et d'inspecteur principal de la jeunesse et des 
sports agrégé (p. 8613). 

Arrêtés portant délachements et radiation des cadres: 

Administration centrale (p. 8613). 
Enseignement du second degré (p. 8642). 
Enseignement du premier degré (p. 8613). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrélé du 18 août 1955 relatif au freinage des véhicules automobiles 
(p. 8614). 

Arrétés portant nomination, réintégration, acceptation de démission 
admission à la retraite et reclificalif (école nationa'e de: ponts 
et chaussées et aviation civile et commerciale) (p. Sct9), 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté du 2% août 1955 portant modification de l'arrêlé du 7 jan- 
vier 1950 instituant des commissions administratives paritaires 
(p. 8619). 
Arrêté portant acceptation de démission (administration centrale) 
(p. 8619). 
INFORMATION 


Arrêlé portant nominations et tilularisations (radiodiffusion-télé\ision 
française) (p. 8619). 


Ministère de l'agriculture. 


Décrets portant promotions et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur (rectificatifs) (p. 8619). 
Arrélé portant nominations au conseil supérieur de la chasse 
(p. 8620). 
Arrélés porlant nominations, cessation de fonctions et acceplation 
de démission : 
Génie rural (p. 8620). 
Régisseurs d’'avances (p. 8620). 
Services vétérinaires (p. 8620). 
Tableau d'avancement de classe des administrateurs eivils pouf 
l'année 1955 (p. 8620). 
Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études agrico'es du 
deuxième degré (p. 8620). 
Liste des candidats admis en qualité d'élèves réguliers à l'éco'e 
nationa'e des industries agricoles et alimentaires à la suile 
du concours de 1955 (additif) (p. 8620). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêté du 22 août 1955 approuvant des modifications au règ'ement 
intérieur d'une caisse de retraites et de prévoyance (p. 8021). 
Arrêté du 23 août 1955 autorisant l'acceptation d'un legs par une 
société mutualiste (p. 8621). 
Arrêtés portant nominations, titularisations et détachements: 
Administration centrale (p. 8621). 
Contrôle général de la sécurité sociale (p. 8621). 
Travail et main-d'œuvre (p. 8621). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrêtés des 8, 18 et 2% juillet 1955 portant retrait d’approbalivn 
et disso'ution de sociétés coopératives et sociétés d'habitations 
à loyer modéré (p. 8621). 

Arrêté modifiant l'arrêté du 6 septembre 1950 instituant des cor 
missions adminisiratives paritaires compétentes à l'égard d's 
personnels administratifs titulaires de l'administration centra'e 
et des services extérieurs (rectificatif) (p. 8621). 

Arrêté portant homologation d'indices de majoration applicab:s 
aux prix du barème « Bateaux de pêche » (coques en buis) {Tet 
tificatif) (p. 8621). 





Ar 


Av 


Av 


Av 


Avi 


Avi 


Avi. 











iii 


28 Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8603 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 55-1142 du 20 août 1955 portant règlement d'administra- 
lion publique pour l'application à la ville de Paris du décret 
du 2% novembre 1953 (bureau d'aide sociale, régime spécial 
d'aide médicale, procédure d'admission à l'aide sociale) 
(p. 3622). 

Décret n° 55-11153 du 20 août 1955 portant règlement d'administra- 
on pubiique pour la fixalion du statut du bureau d'aide 
suciale de la ville de Lyon (p. 8624). 

Décret n° 53-1134 du 20 août 1955 portant règlement d'administra- 
on publique pour la fixation du slatut du bureau d'aide 
sociale de la ville de Marseille (p. 8624). 


Décret da 21 août 1955 portant augmentation du nombre des membres 
da conseil supérieur du thermalisme et du climatisme et 
arrété portant nomination de membres à ce conseil (p. 862). 

arrété du 23 août 1955 portant cessation de l'application des dis- 

silions de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 19% en ce 
qui concerne les fonctionnaires du corps de l'inspection de 
la santé et ceux du corps de l'inspection de la population 
el de l'entr'aide sociale (p. 8626). , 

Arrêté fixant le budget primitif de l'établissement national des 
conva escentes du Vésinet pour l'exercice 1%5 (rectificalif) 
p. 8526). 

drrété portant désignation des membres du jury du concours de 
recrutement de pharmaciens inspecteurs de la santé (p. 8626). 

Arrélés porlant nomination, détachements et radiation des cadres 
administration centrale et inspection de la population et de 
l'entr'aide sociale) (p. 8626). 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 
ärrétés portant attribution de majorations d'ancienneté 2° détache 
ments (services extérieurs) (p. 8627). 
Ministère de la marine marchande. 
arrété norlant modification du règlement pour le transport par mer 
des matières dangereuses (rectificatif) (p. 86%). 
Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
arrétés portant nomination, titularisation, réintégration, mutation, 
délarhements et admission à 'a retraite (services extérieurs) 
(p. 8627). 


Nominations à des emplois réservés (p. 8627). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— —— 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

avis aux imporlateurs de produits originaires et en provenance de la 
république populaire de Bulgarie (p. 8628). 

dvis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Andorre (p. 8629). 

Avis aux importateurs de gommes originaires et en provenance des 
pays de la zone sterling non membres de l'O. E. C. E. (p. 8629). 

Avis aux importateurs de céréales de semences originaires et en 
provenance des Pays-Bas (p. 8629). 

Avis n° 597 de l'office des changes modifiant l'avis n° 595 relatif 
aux relations financières entre la zone franc et l'Italie (p. 8629). 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 59% de l'office 
des changes relatif aux exportations de marchandises dont le 
montant ne dépasse 200.000 F français (rectificalif) (p. 8624). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république fédérale d'Allemagne (rectificatif) (p. 8629). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république populaire de Bulgarie (p. 8628). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
d'Andorre ‘p. 8629). 

Avis aux importateurs de gommes originaires et en provenance des 
pays de la zone sterling not, membres de l'O. E. C. E. (p. 862). 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la république populaire de Bulgarie (p. SG2N), 

Avis aux importaleurs de céréales de semences originaires el en 
provenance des Pays Bas (p. 8629), 

Avis aux exportateurs de pommes de terre de consommalion vers 
l'Algérie ip, S02N). , 

Avis de varance du posle de directeur du laboratoire central de 
recherches vélérinaires d'Alfort (Seine) (p. S62S). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUMLIIQUE KT DE LA POPULATION 


Avis aux importaleurs de produits originaires et en provenance d@ 
la république populaire de Bulgarie (p. SG). 


Avis de concours en vue du recrutement d'un rédacteur au centre 
pychothérapique de Breuty-la-Couronne (Charente) (p. 5629). 


Annonces (p. 1). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuille 66 (session de 1951) (Voir le som- 


maire au Journal officiel du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Affectation et classement par carrière des élèves de la pro 
motion « Albert-Thomas » de l'école nationale d'adminis- 
tration. 


Le secrélaire d'Elat à la prés.dence du conseil, 

Vu le décret n° 43-2288 du 9 octobre 1915 modifié, portant règles 
ment d'administration publique pour l'application du titre H de l'or. 
donnance ne 45 2285 du 9 vetobre 1955 re alif à l'école nationale d'ad- 
ministration : 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1954 fixant les emplois offerts aux élè- 
ves de l'école nationale d'administration (promotion « Albert-Tho- 
mas : 

Vu l'arrêté du 21 mars 1955 porlant affectation aux carrières des 
élèves de la promotion « Alberl-Thomas » de l'éco'e nationale d'ad- 
ministration : 

Sur proposition du directeur de l'école nationale d'administration, 


Arrête : 

Art. fer, — Les élèves de la promotion \bert-Thoma de l'école 
nationaie d'administration destinés à un méme groupe de carnires 
sont, en vertu du choix qu'ils ont eL£eclué dans l'ordre de leur clas- 
sement, affectés ainsi qu'il suil: 

GROUPE DR CARRIÈRES DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Secretar.at d'Etat à la guerre. 


M. Mestraud (Gérard). 


Secrétariat d'Etat à la marine 
M. Joyeux (Tenri). 
CRNOUTE DES CARRIÈRES NES SENVICES CENTRAUX 
DES ADMINISIMATIONS FiINANCII NES 
D rection générale des impots. 


MM. Tresarrien (Henri). MM. Kerlan (Pierre) 
Schmitt (Pierre), Castaingts (Jean), 
tn » nl 
Roustide (René). Dumoulin (Roger) 
Baudrier (Jarques), 


Direction générale des douanes. 


MM. Bosc Bernard). M. Delmas (Yvon). 
Bailly (Jean-Marie), 


e 


: 
: 
{ 











— 
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CROUFR DE CARRIÈRES DES CONTHÔLES CIVILS AU MAROC ET EN TUNISIE 
Contrôle civid au Maroc. 


MM. Le Breton (Claude). 
Delille (René). 
Hourcaillou (Robert). 


MM, Bellon (Louis). 
Prevost (Robert). 
Lecomte (Gabriel) 
Leg! if d Jacques). 


Contrôle civil en Tunisie. 
M. Bersot (Louis). 
Art. 2 — Le classement des élèves de la promotion « Albert- 
Thomas + à l'intérieur de chaque carrière est le suivant. 
Conseil. b'ETAT 


M. Boulet (Jacques ", 


MM. Pormey (Michel), 
| Mine Questiaux (Nic re). 


Maumert (Jean). 


Cour DRS COMPTES 


Mme Rougie (Jacqueline). 
MM. Dubouis (Maurice). 
Massiani (Jean). 


M Charrier (James 
Me Hackett Anne-Marie), 
M. Dominjon (teurges). 





CONTNÔLE CIVIL AU Maroc 


Louis). MM. Le Breton (Claude). 
belille (René). 
Hourcaillou (Robert). 


MM lellon 
Prevost (Robert). 
lecomte (Gabriel). 
Legrand (Jacques), 


CONTRÔLE CIVIL EN TUNISIE 


Louis), 


M. Bersot 
CONTRÔLE GÉNÉRAL DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Mile Augé (Micheline), 


INSPRCTION GÉNÉRALE DES FINANCES 


MM. lathière (Bernard), MM. Rougie (Gabriel). 
Veil (Antoine). Petit (René). 
Delacour (Jean-Paubh, Susini (Napoléon). 
Toutain (Jacques). Caries (François), 
Thomas (René). 


THIBUNAUX ADMINISTRATIFS 


MM. Capion (Joseph), 
bDenoueix (Jean'. 
Mounet (Jean-Raoul). 
Cantais (Marcel). 


MM. l'ouget (Jean). 
Renault (Philippe). 
Paulin (Bernard), 
Jarno (Alain). 


MIMSTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. François Poncet (Jean). M. de Favitski (Dimitri). 


Lustig (René). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


M.Lucq (Jean Mare). | M. Didon (Albert). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 
(Cadre des administrateurs civils.) 


M. Mestraud (Gérard). 
Secrétariat d'Etat à la marine. 
M. Joyeux (Henri). 


MINISTÈNE DR L'ÉDUCATION NATIONALE 


(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Salomon Jean-Claude). 
Jacquet (Pierre). 


MM. Caplat (Guy). 
Benard (Pierre). 
Mare (Gilbert). 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Cadre des administrateurs civils. 


a) Administratjon centrale des finances, 

MM. Nebot (Guy). MM. Blanc (Laurent). 
Mialet (Jean). Cazes (Bernard). 
Denis (Bernard). Metltas (Jean-Pierre). 
Picot (Raymond). Menier (Jacques), 
Bougle (Jean). Siegel (Maurice). 
Barthelemy (Serge). Guillabert (Pierre). 


b) Direction générale des impots. 
MM. Tresarrieu (Henri). MM. Baudrier (Jacques). 
| » 
Schmitt (Pierre). AR _ (En). 


Castaingts (Jean). 
Roustide (René). Dumoulin (Roger). 





c) Direction générale des douanes et droits indirects, 
MM. Bosc (Bernard). M. Delmas (Yvon). 
Bailly (Jean-Marie). 


d) Administration centrale des affaires économiques. 


MM. Colombier (André). 
Martin-Witkowski (Ivan). 
Rossillon (Philippe). 


lière (Louis-Olivier). 
Besson (Jean), 





€) Direction du S$S. £. L T. A. 
M. Chausson (Georges). 
1) Caisse des dépôts et consignations. 
M. Durand (Pierre). 


Cadre des attachés commerciaur. 


MM. Germa (Pierre). MM. Bourg (Jean-Marie). 
Lavaud (Yvon). Galdin (Robert), 


Edin (Jacques). 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
(Cadre des administrateurs civils.) 


MM. Lagache (Michel). M. Murat (Jean). 
.Le Ful (Jacques). 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Cadre des administrateurs civils pour détachement en qualité 
d'adjoint à l'inspection générale de l'administration. 
M. Degenne (Henri). 


Cadre des admänistrateurs civils. 


MM. Dupre (Gérard). MM. Masson (Gilbert). 
Camata (Eugène), Lamy (Robert). 
Theys (Maurice). Arbelot (Jean-Marie). 
Denieul (Michel). Michaud (Georges). 
Hely (Jean). Bourdon (Jean). 
Bouhin (Clément). Langliade (François). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET D£ LA POPULATION 
(Cadre des administrateurs civils.) 


M. Laurencine (Franck). 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
(Cadre des administrateurs eiviis.) 
M. Fournier (Pierre). | M. Schneider (Henry). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
(Cadre des administrateurs civils.) 
a) Secrétariat général aux travaux publics. 
M. Depardon (Jacques). | M.Malaurie (Christian). 


b) Secrétariat général de la marine marchande. 
M. Derouin (Daniel). | M.Zimmern (Bernard). 


€) Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 
M. Mangenot (Michel). 


Art. 3. — 1+s classements indiqués à l’article 2 ci-dessus deier 
minent l'ordre de nomination des élèves dans les cadres. 

Ils grennent effet du 1° août 1955. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1955. 


r JRAN MÉDE l*. 
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MM. Frotier de La Coste Messe. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Dévret portant rattachement de justices de paix. 


PBectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1955 : page 7664, 
2% colonne, 33% ligne, au lieu de: « Les justices de paix de Monti- 
villiers et Criquetot-l'Esnevai à celle du Havre (3% canton) », lire: 
« Les justices de paix de Montiviiliers et Criquelot-l'Esneval à celie 
du Havre (3 arrondissement) ». 


+e+ 





Administration pénitentiaire. 





Par arrèté du 22 août 195: 

Est admise à faire valoir ses droits à une pension de retraite, & 
compter du 11 août 1%5, Mine Beguin (Etiennelle), surveillante 
(tre classe) aux prisons de Fresnes (application des dispositions 
de l'article 6 [{$ 1°] du code des pensions de retraite). 

nt admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pension de retraite : 
(A compter du 1 septembre 1955.) 

M. Fevre (Jean-Louis), surveillant chef (3% classe) à la direction 
de la circonseription pénitentiaire de Rennes (application des dispu- 
sitions de l'article 4 ![$ 2] du code des pensions de relraiie). 
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(A compter du 10 septembre 1955.) 
surveillant ({re classe), à la maison 


M. Bernardini (Paul-Louis), - 
($ 2] 


centrale de Poissy (application des dispositions de l'article 
du code des pensions de retraite). 

M. Courivaud ‘Constant-Léon), surveillant (tre classe), à la maison 
centrale de Poissy (application des dispositions de l'article 4 18 2j 
du code des pensions de retraite). 

M. Deloupy (Louis), surveillant (1re classe), à la maison d'arrêt 
de Melun (application des dispositions de l'article 4 [$ 2] du code 
des pensions de retraite). 

M. Féréoles (André-François), surveillant (tre classe), aux prisons 
de Fresnes (application des dispositions de l'article 4 [$ 2} du code 
des pensions de retraite). 


(A compter du'15 septembre 1955.) 
M. Buchaillard (Henri-Louis), surveillant (fre classe), à la maison 
d'arrêt de Lyun (application des dispositions de l'article 4 [$ 2] du 
vode des pensions de retraite). 

M. Delpont (Alphonse), premier surveillant (frre classe), à la 
maison d'arrêt de Toulouse (application des dispositions de l'article 4 
{$ 2] du code des pensions de retraite). 

Sont admis d'office à faire valoir leurs droits à une pension de 
relraite : 

(A compter du 9 septembre 1955.) 

Mme Deron, née Lecocq (Simonne-Puichérie), surveillante de petit 
eflectif (fre classe), à la maison d'arrêt d'Arras (application des dis- 
positions de l'article 6 ![$ 2, du code des pensions de retraite), 

(A compier du 23 septembre 1955.) 

M. Boulmer (Jean - Armand - Henri - Francois), surveillant chef 
(2 classe), de la maison d'arrêt de Saint-Brieuc (application des 
dispositions de l'article 4 [$ 2] du code des pensions de retraite). 

Mme Boulmer, née Thomas (Gerinaine-Marie-Désirée), surveillante 
de petit effectif (1re classe), à la maison d'arrèt de Saint-Brieuc 
(application des dispositions de l’article 4 [8$ 2 et 9] du code des 
pensions de retraite). 

sont mutés par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Poissy: M. Jac (Auguste), commis 
(ire classe), à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrèt de Leos: M. Guffroy (Jules), surveillant chef 
adjoint (1re classe), au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquelte: M. Plazanet (André), 
surveillant (1re classe), aux prisons de Fresnes, 

Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Gasnier (Jean), surveil- 
lant (3 classe), au centre pénitentiaire de Mauzac, 

A la maison centrale de Caen: M. Potvin (Louis), 
(Ir classe), au centre pénitentiaire de Mauzac, 

Au centre pénitentiaire de Mauzac: M. Mazenq (Marcel), surveil- 
lant stagiaire à la maison centrale de Caen. 


surveillant 








Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 22 août 1955, la démission de M. Dupuy (Joseph- 
Marius-Jean), huissier de justice à Khenchela (département de Cons- 
lantine), est acceptée. 

M. Dupuy (oseph-Herins-Jeon) est nommé huissier de justice du 
tribunal de première instanre de Tarbes (Hautes-Pyrénées), en rem 
placement M. Trokay (Jean-Léon-Jules), démissionnaire, 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation d'une délibération du conseil municipal de Calais 
(Pas-de-Calais). 





Par arrûté du ministre de l'intérieur en date du 22 août 1955, a 616 
approuvée une délibération du conseil municipal de Cas (Pas-de- 
Calais) donnant le nom d'Albert Einstein à un boulevard de celte 


villo, 
0e 





Jury du concours d'inspectours de police radiotélégraphistes 
de la sûreté nationale. 





Le ministre de l'intérieur, 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

Art. fer, — Le jury du concours d'inspecteurs de police radiotélé- 
graphistes de la sürelé nationale des 6 et 7 seplembre \Xo, prévu 
er les articles 3 et suivants du décret ne 514016 du 1% vetobré 
195% portant étalut particulier du corps des inspecteurs de po ire 
de la sûreté nationale et par l'article 6 de l'arrêté du 14 avril 1%»5 
relatif à l'organisation et au programme des épreuves, est constitué 
ainsi qu'il suit: 

Président. 


M. Gey, directeur du personnel et du matériel de la police, ou son 
représcnlant, 
Vice président. 


de service actif, chef de l'inspection générale 


M. Sicot, directeur 
el son représentant, 


des scrvices écoies ue poin e, ou 


Membres. 

MM. Bonnecarrere, Pejon, Gorce, administrateurs civils au minis- 
tère de l'intérieur; 

M. Camuzeaux, commissaire divisionnaire à la direction générale 
de la sûreté national : 

MM. Chardon, Guichonnet, commissaires principaux de police à 
la direction générale de la sûreté nationale ; 

M. Marie], commisaire principal de police, professeur à l'école 
nalionale de police de Saint-Cyr-au-Mont-d'Or; 

M. Nicolas, administrateur de l'administralion des postes, télé- 
graphes et téléphones, 

M. Bes, ingénieur de l'adininistralion des postes, télégraphes et 
téléphones, 

: 


art. 2. — Sont désignés pour apprécier les aptitudes des candidats 


en langues vivantes (épreuves facultatives 
M. Noureddine, comunissaire divisionnaire à la direction générale 
de la sûreté nationale ; 
MM. Aube, David, commissaires principaux à la direction générale 
de la sûreté nationale; 
M. Goldenberg, commissaire de police à la direction générale de 
la sûreté nationale, 
Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 
Fail à Paris, le 22 août 1955. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROUEN MHMICAND 
+ 6 & = = ue 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 24% août 1955, le détachement de M l'inspecteur 
Seguy (Henri), de la police d'Etat de l'Hérault, a près du minist-e 
des affaires étrangères (commissariat général aux affaires alle 
mandes et autrichiennes) est renouvelé, à titre de régularisation 
pour la période comprise entre le 1 avril 1951 et le % juin 1951 


inclus. 
— 6 © &-———— 


Par arrêté du 24 août 1955, le détachement de M l'insnecteur 
Valery (Charles), de la police du Rhône, à prés du ministre de la 
France Q mer (haut Commissariat d'Afrique occidentale fran- 
Çaise) est renouvelé pour une période de trois ans, à c« 1! 

13 septembre 1954. 3, à comper du 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 55-957 portant aménagement de la rég'ementation 
des cumuis de retraite, de rémunérations et de fonctions. 





Reclilicatif au Journal officiel du M juillet 19%: page 7296, 
{r ' article 2, 10 alinéa, aa leu de: « Dans le Cas prévu 
à | cl 1 quinquics... », lire: « Dans le Cas prévu à l'ar- 


LCie 24 qual / 5 
ee @-@>- 





inspection générale des finances. 


Par arrôté du 21 août 1955, M. Lamv (Emmanuel-Jostph-Edouard), 


Mn-; r «dk finances de fre classe, en servie délaché jusqu'au 

at janvier Yon mure du pit tre drs affaires marocaines et tuni 

su pour exercer lt foncl'ons de dirveleur des finances du 

Maroc, est maintenu dans lle position jusqu'au 91 juillet 19%. 
D" G—— 

Par arrêté du 2% août 19% M. Robert (Jean-PaulPierre), inspec- 
teur des HMnances de fre cla en rire detaché jusqu'au 51 décem- 
i 1459 en qualité d'attaché finar r près la mission diplomatique 
de ! en sarre, esl, à muplier du 7 juillet 1%, réintégré pour 
ord | | ilres de l'inspection générale des finances et placé 
à nouveau en servire d#l 6, pour ie temps restant à courir au 
titre de la période de détachement en eours, à iprès du ministère 
d \faires par vin et tunisiennes, en quaiité de secrétaire 


€ nCrai qu pr tccltorat de la Fram au Maro:, 
—_—— — _+es- 





Administration centrale des finances. 


TAMLEAU COMPLÉMENTAINE D'AVANCEMENT PF CIASSE 
DES ADMINISTUAIEURS CIVILS DE L ALMINISTRATION CENTRALE DES FINANCES 
—— 


Année 1947. 


Administrateur 1 ü de % classe propose pour da 1re classe. 





Promorton 


Por arrôté du 24 août 1955, M, Calvy (Léonce, administrateur 
eivil de 2e classe, 4e é'h on, à Fadmmamest lion centrale du minis- 
tèére d finances en servi détaché est, à compter du 14 jäuvier 
di, gromu à Ja re casse, 1er échelon, de son grade. 

—+ DS 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrcté du 2% août 1955, M. Durand (Pierre-Jules-Louis), élève 


de la promotion « Albert-Thomas », est nommé administrateur eivil 
CrER + classe (ter échelo à la Caisse des dépôts el consignalions, 
à compiler du 1 août 1955, 


Par orrêté dun %4 août 1955, M. Le Rris (Francçois-Marie}, secré- 
taire d'admminmistrat n de classe ex eplonn l'e d la caisse des dk pots 
el consignalions, est adimis à faure valoir ses droits à la relrailte à 
compiler du 1% seplembLre 1%. 


+0 —e+- 





Direction générale des impôts. 


—_- — 


Par arrèlé en date du 2% août 1955, ont été placés en service 
déliché en qualité d' nspecteur élève de la direction générale des 
Lmpôts les agents dont les noms suivent: 


Contributions directes. 
MY. 
Girard (Marcel), contrôleur de 5° échelon à compter du 12 novem- 
bre 195. 
Bury (Jean), contrôleur de 4% échelon à eompter du 12 novem- 
bre 1954. 
Guiter (Etienne), contrôleur de 4° échelon à compter du 12 novem- 
bre 1954. 
Mas (Noland), contrôleur de 4 échelon à compter du 12 novem- 
bre 1965. 
Comte (André), contrôleur de 9° échelon à compter du 12 novem- 
bre 1%4 





Uutteyryck-Schneider (Pierre), contrôieur de 3% échelon à compter 
du 12 novembre 1%. 

Louve! (Pierre), contrôleur de 2° échelon à cempier du 12 novem. 
bre 1951. 

Mine Godar-Dauba (Josette), contrôleur de 3 échelon à comp'er du 
12 novembre 1954. 

Letouzey (Marcel), contrôeur de 3° échelon à compter du 12 noxem 
bre 1954. 

Guedj (Albert), contrôleur de 3 échelon à compter du 12 novem 
bre 1%o4. 

Meunier (Jean), contrôleur de 3° échelon à compter du 12 novem 
bre 19054. 

Rigaill (Gilbert), contrôleur de 3e échelon à compter du 12 novem. 
bre 1951. 

ordage : Marcel), contrôieur de 3° éche:on à compiler du 12 novem- 
bre 1954. 

Bedouret ; Bernard), contrôleur de 2e échelon à compter du 12 novem 
bre 1954. 

julle (Jean), contrôleur de 2% échelon à compter du 12 novem 
bre 1954. 

Caire (André), contrôleur de 2e échelon à compier du 17 novem 
bre 1954. 

Schierer (Michel), agent d'assielle de &%e échelon à compter du 
21 novembre 1%51. 


Enregistrement et domaines. 
MM. 

Hagarre (René), agent de constalation de 3e échelon à compter du 
12 novembre 1%. 

Mine Beaulieu (Hélène), agent de constatation de ?e éche'on à 
compter du 12 novembre 1951. 

Charrier (Robert), contrôleur de 4e échelon à compter du 12 novem 
bre 1951. 

Duval (Maurice), contrôleur de 4e échelon à compter du 12 novem- 
bre 1954. 

Jallet (Michel), contrôleur de 3° échelon à compter du 42 novem 
bre 1%51. 

Malcyre (Robert), contrôleur de äe éche:on à compter du 12 novem 
bre 1%. 

Moisson {René), contrôleur de 3e échelon à compter du 12 novem 
bre 1954. 

Prunet (Pierre), contrôleur de 2° échelon à compter du 12 novem- 
bre 1951. 

Rohimer (Gilbert), contrôleur de 4° échelon à compter du 12 noven 
bre 1951. 

Seguy (Pierre), contrôleur de 2° é’helon à compter du 12 novem- 
bre 1951. 

Souzeau (Pierre), contrôleur de 3e éche'on à compler du 12 novem 
bre 195%. 

Teyssier (André), agent de constatation de 3e éche'on à compter du 
12 novembre 1%54. 

Gouan (Georges), contrôleur de %e échelon à compter du 17 novem 
bre 1954. 

Troillard (Pierre), contrôleur de 4° échelon à compter du 18 novem 
bre 1954. 


Contributions indirectes. 
MM. 
Renotlte (Pierre), contrôleur de 2 échelon à compter du 12 novem- 
bre 1954. 
Gallizia (René), contrüieur de 4e écheïon à compter du 12 novem 
bre 1954. 
Liegois (Féiix), contrôleur principal de 3° échelon à compter du 
12 novembre 1%54. 
Joly (Henri), contrôleur de 4° échelon à compter du 12 novem- 
bre 1951. 
Gaillard (Pierre), contrôleur de ie échelon à compter du 12 novem 
bre 1954. 
Fontaine (Bernard), contrôleur de 2e échelon à compter du 12 novem- 
bre 1954. 
Le Breton (Pierre), contrôleur de 3e échelon à compter du 12 novem 
bre 1951. 
Vidal (Jean), contrôleur de %° échelon à compter du 17 novem 
bre 1954. 
Roucheyroux (Marcel), contrôleur de 4° éche:on à compter du 
27 novembre 19541. 





—+ 0 e- 


institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 21 août 1955, Mme Taton (Madeleine), commis à 
l'instilut national de la statistique et des études économiques, est 
placée en service détaché auprès du ministère de la santé publique 
et de la population en qualité de commis à la direction déparie- 
mentale de la population et de l'entr'aide sociale des Côtes du- 
Nord, pour une période de cinq ans, à compter du 16 juin 1954. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Dêcret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 477 du 16 mai 
1955 du Grand Conseil de l'Afrique occidentaie française modifiant 
le tarif fiscal de sortie (Catés verts). 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 29 août 1%M7 portant création du Gramd Conseil de 


L'Afrique occidenale française ; 

Vu la délibération ne 477 du 16 mai 195 du Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française modiliant le larif fiscal de sortie 
(rafés veris), 

Le conseil d'Etat (section des finance entend 1, 

Décrète : 
urt. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 


{a dolibération susvisée n° 477 du 16 mai 1%5 du Grand Consell de 
l'Afrique occidentale française ænodifiant Île tarif fiscal de sortie 
ils verts). 

Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEYIGEN, 
ns e—+- 





Décret du 24 août 1955 apnrouvant la délibération n° 7/55 du 19 avril 
1955 de l'assemblée territoriñie de la Guinée trançailse moäifiant 
l'assiette de la taxe sur les vélicules à moteur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assembiées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du G février 1953 relative aux assemblées locales : 

Vu la délibération n° 7/55 du 19 avril 1%» de l'assemblée territo 
riale de la Guinée française modifiant l'assielle de la laxe sur les 
véhicules à moteur; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrètle : 

Art. fr, — Est approuvée Ja délibération susvisée n° 7/55 du 
49 avril 1%55 de l'assemblée territoriale de la Guinée française modi- 
liant l'assiette de 12 laxe sur les véhicules à moteur, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITUEN. 


r — 
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Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 14/55 du 19 avril 
1955 de l'assemblée territoriale de la Guinée française modifiant 
les règles d’assiette de la contribution des patentes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 19%%6 portant création d'assemblées 
représentalives territoriales en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales ; 

Vu la délibération ne 14/55 du 19 avril 195 de l'assemblée territo- 
riale de la Guinée française modifiant les règles d'assiette de la 
contribution des patentes ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée Ja délibération susvisée ne 14/5 du 
19 avril 1955 de l'assemblée territoriale de la Guince française imodi- 
liant les règles d'assielte de la contribution des patentes. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 0 Jiciel de 
la République Lencaise. au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
Irançaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENIU TEITGEN. 
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Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 99 du 28 avril 
1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant les 
droits d'enregistrement, de timbre et de recherches des actes paseos 
entre autochtones. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 25 welobre 1946 portant création de l'assemblée 
representative de Madaga r: 
Vu la délibération n° 99 du 28 avril 1955 de l'assemblée représen- 


lative de Madagascar modii'ant s droits d'enregistrement, de timbre 
el de rech des actes pa s entre autochtones ; 
Le nseil d'ilat (section des finances) entendu, 
D 
art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée ne 99 qu 28 avril 
195% de l'assemblée représentative de Madagascar modaliant les droits 
d'enrt iretuent, de tumbre et de recherches des acles passés entré 


autochtones. 


Art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, au Journal officiel de Madagascar et 1sér6 
iu Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer. 
Fait à Paris, le 2: août 1%», 
ELGAR FAURK. 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le maunistre de la France d'outre mer, 
PIERRE HENRI TEITGEN, 


60e _ —  —— 





Décret du 21 août 1955 approuvant la délibération n° 55 112 du 
23 avril 1955 de l'assembhiée représentative de Madagasoür modi- 
fiant le tableau des droits d'importation (fers-blancs imprimés). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
repré-entalive de Madagas-ar; 

Vu la délibération n° 55/1142 du 28 avril 1955 de l'assemblée repré- 
sentaltive de Madagascar modifiant le tableau des droits d'impor 
lation (fers-blanes imprime 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer Est approuve la délibération susvisée ne 55/11? du 
% avril 1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
le tableau des droits d'importation (fers-blancs imprimés). 

Art. 2, — I£ ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal offiriel de Madagasrar et inséré 
au Bullelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 21 août 1955. 

KUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE HENRI TEITUEN. 








Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 55 113 du 
23 avril 1255 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
fiant le tableau des taxes d'importation (machines pour la meu- 
nerie). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création de l'assemblée 
représentative de Madagascar: 

Vu la délibération ne 55-113 du 28 avril 1955 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d ii por- 
lalion (machines pour la meunerie) : 

Le conseil d'Etat {section des finance entendu 


L 
Décrèt: i 
Art. fer, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 35/113 du 98 avril 1955 de l'assemblée 


représentative de Madagascar modifiant le tableau des taxes d'im- 
portalion (mmachines pour la menunerie), 

Arf. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chare4 de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de 
la République française, au Journal officiel de Madagascar et inséré 
au Bulletin of[u tel du ministère de la France d outre-n Fr. 

Fait à Paris, le 24 août 1955. 

ù EDOGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIENRE-HENMI TEITUEN, 
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Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 55/115 du 
28 avril 1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modi- 
fant la régiementation des taxes d'importation (exemption). 


Le pre lent du nseil des mini tres, 
if port du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1%M6 portant création de l'assemblée 
re! éntative d Madagascar, 
lé ratic 09115 du 28 avril 195 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar modifiant la réslementalion des taxes 
d itnportati exermpltion) ; 
seclion des finances) entendu, 


Art, fer Est approuvée la délibération susvisée ne 535/115 dn 
28 avril 1% de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la réglementation des taxes d'importation (exemplion). 

Art, 2, — [2 ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de 
la République francaise, au Journal ofliciel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officrel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 août 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le munaistre de la France d'outre mer, 
PIEUNE HENRI TRIIUEN, 


— — 0+- 








Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 55-116 du 
28 avril 1955 de l'assemblée représentative de Madagascar modifiant 
la reglementation des taxes d'importation, 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1%46 portant création de l'assemblée 
repr'-entative de Madagascar : 

Vu la délibération ne 55 116 du ?8 avril 195 de l'assemblée repré- 
sentalive de Madagascar modifiant la réglementalion des laxes d im- 


portation ; 


Le conæil d'Etat (set tion des finances) entend 1, 


Art {er Est approuvre la délibération cusviste n° 55/116 du 

2 avril 145 de l'assemblée représentative de Madagascar emodifiant 
la réglementation des taxes d importalion. 
Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pr nt décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal offiriel de Madagascar et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la France d'outrt mer, 
PIERRE MENRI TEHITUEX 





++ 


Décret du 24 août 1955 approuvant la délibération n° 58 du 23 avril 
1955 de l'assemblée terriloriaie de la Mauritanie instituant une 
taxe locale sur les boissons alcooliques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Franre d'outre-mer, 

Vu le decret du 2% octobre 1936 portant création d'assemblées 
représentatives terriloriales en Afrique occidentale française ; 

\ 1 la 1 du 6 février 1952 relative aux assemblées locales: 

Vu la délibéralion ne 38 du 23 avril 1935 de l'assemblée territoriale 


de la Maurilanie instituant une taxe locale sur Jes boissons alrooli 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 5 du 23 avril 
4%5%5 de l'assemblée territoriale de la Mauritanie instiluant une taxe 
locale sur les boissons a! ooliq ire, 

art. % — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du ps décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal ofliciel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à l'aris, le 24 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TRITGEN, 





+0 








Décret du 24 août 1955 portant approbation de l'arrêté n° 819.Hc 
du 11 juin 1955 du haut commissaire de la République dans l'océan 
Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits 
supplémentaires au buüget spécial des Nouvelles-Mébrides pour 
l'exercice 1955 (budget d'équipement et d'investissement). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 30 décembre 1%12 sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 18 juin 1955 portant approbation du budget spécig 
de: Nouielles-Hébrides pour l'exercice 1955; 

Vu l'arrêté no S19-HC du 11 juin 1955 du haut commissaire de la 
république dans l'océan Pacifique et aux Nouvelles-Hébrides, 


Décrèle : 
Art. fer, — Est approuvé l'arrêté ne S19-HC du 11 juin 1955 du 
haut commissaire de la République dans l'océan Pacilique et aux 
Nouvelles-Hébrides portant ouverture de crédits supplémentaires au 
budget spécial des Nouvelies-Hébries pour l'exercice 1953 (badget 
d'équipement et d'invelissement). 
art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 24 août 1955. 
| EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des minisireé : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PERRE-HENRI TEITUEN. 


—  —<e+- 





Administrateurs. 


Par arrêté du 2% août 1955, M. Robin (René), administrateur en 
chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, placé dans 
la position de service détaché par arrêté du 27 décembre 1%, 
pour une période de cinq ans, à compter du 1 novembre 1941, 
est maintenu dans cette position pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du {+ novembre 1954, pour exercer les fone 
tions de délégué permanent au conseil d'adininistration de l'office 


du Niger. 
+0. 








Administration générale. 





Par arrêté du 19 août 195%, M. Viargues (Robert) est nommé 
dans le cadre d'administration généraie d'outre-mer au grade de 
rédacteur de 1re classe avant trois ans, 

Cette nomination ne frendra effet, au point de vue de la solde 
et de l’'anciennelé, qu'à compter de la veille du jour de l'embar- 
quement de l'intéressé pour une affectation outre-mer. 

M. Viargues sera astreint à un stage probatoire dans les condi- 
tions générales fixées par l'article 11 du décret du 13 mars 4946. 


+ 6e 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
19 août 1955, ont été conslatés, pour compter des dates ci-après 
indiquées, les franchissements d'échelons suivants dans le corps des 
iugénieurs d'agricullure de la France d'outre-mer. 

Au 3° échelon de la 2° classe du grade d'ingénieur. 
M. Auguste (Alcide\, le 4e janvier 195%. R. S. M. conservés: 


5 mois 14 jours. Majoralion d'ancienneté (loi du 26 septembre 1%1): 
4 an 2 mois 8 jours. 


Au %° échelon de la 2° classe du grade d'ingénieur. 


M. Bernard (Marcel), le fer janvier 1954. R. S. M. conservés: 
néant, Majorations d'ancienneté (loi du 26 septembre 1951) conser- 
vées: 7 mois 29 jours. Majorations d'ancienneté (loi du 19 juillet 
1952) indélerminées. 

Auguste (Alcide), t2 9 mai 1954. R. S. M. conservés: néant. Majo- 
ralions d'anciennelé (loi du 26 septembre 191): épuisées. Majo- 
ralions d'anciennelé (loi du 19 juillet 1952) indéterminées, 








Enseignement. 





Par arrêté du 12 août 195, M. le professeur Payet (Maurice), âirec- 
teur d'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Dakar, est 
placé en position de mission en Afrique du Nord pour la période 
du 2 au 3 avril 1955. 


—_— + 0 &— 


Par arrêté du 17 août 1955 du ministre de la France d'outre-mer, 
M. le docteur Neuzil, maître de conférences de biochimie médicale 
à l'institut des hautes etudes de Dakar, est placé en position de 
mission à Bruxelles pour la période allant du {er au 6 août 5%». 

——— @ à ———— 
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Par arrèté en date du 18 août 1955, M. Dupont (Clément), monli- 
teur national de rugby, est mis en position de mission auprès du 
haut commissaire de la République à Madagascar, en vue d'assurer 
ja direction technique d'un stage de rugby dans ce territoire. 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux mois, 


à @ + 





Céologues. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 août 1955, M. Arnould (André), géologue de la France d'outre- 
mer, à élé maintenu par ordre en France du 19 juin 1%5 au 
2% janvier 1956, en vue de poursuivre l'achèvement d'une thèse 

La solde de l'intéressé reste à la charge du budgel de la Nouvelle- 
Calédonie. 





+ © + 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
49 août 1955, M. Jacquinot (Pierre), ingénieur général des travaux 
publics de la France d'outre-mer, a élé chargé, à compter du 
4e août 1955, de l'intérim des fonctions d'inspecteur général des 
travaux publics du département, pendant l'absence du titulaire du 


poste. 
— + &— — 


Par arrêté du 24 août 1955, M. Mercier (André), ingénieur des 
travaux publics de la France d'outre-mer, est maintenu en position 
de détachement auprès de l'office de la recherche scientifique et 
technique outre-mer, pour une nouvelle période d'un an, à compter 
du {+ janvier 1955, pour exercer des fonctions de son grade. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citation à l'ordre de la Nation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposilion du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Cite à l’ordre de la Nation: 

M. Duclos (Joseph}, technicien d'études et de fabrication des ate- 
liers de l'aéronautique, 

Contremaitre mécanicien navigant d'essais, en fonction à la piste 
prototypes de Brétigny, s'est imposé comme l'un des meilleurs agents 
de maitrise du centre d'essais en vol. 

Fonctionnaire de premier ordre, actif, énergique, méthodique et 
réfléchi, aimait passionnément son métier de navigant et possédait 
l'entière confiance de ses chefs. 

Totalisait 837 heures de vol sur tous types d'appareils. 

A trouvé la mort en service aérien commandé le 25 août 1955 
au cours d'un vol de contrôle, 

Fait à Paris, le 27 août 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationqle et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


— _— —e+ — 





Décret du 27 août 1955 
portant nomination dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 août 1955, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, est 
nommé dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
(A titre posthume.) 


M. Duclos {Joseph}, technicien d'études et de fabrication 4es ele- 
liers de l'’aéronaulique. Cité à l’ordre de Ja Nation. 


Lo ——————. 





Décret portant promotion 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Reclificatif au Journal officiel du 17 août 1955: page 8216, 
> colonne, lire: « Pour prendre rang du 18 octobre 1954, Salan 
(Georges-Jules-Sylvain)… » (le reste sans changement). 





+0. 
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Décret portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d honneur. 





Rectificatift an Journal officiel du 47 noût 1955: page SMS, 
2e colonne, au lieu de: « Delporge (Jacques-Xavier), capitaine, 3% ba- 
lailon d'infanterie 110 +», lire Lelforge (dacques-Xavier), capilaine, 
ü bataillon d'infanterie 'a0 » 

+0 +- 





Décret portant promotion d'officiers généraux de l'armée de terre 
dans la 1" section du cadre de l'état-major général. 


— 


Reclificatif au Journal officiel du 2 août fn; page 478, 
> colonne, au lieu de « M e général de brigade Landoney 
(Jean) », lire: « M, le général de brigade Landouzy (Jean) » (16 
reste sans changement 


++ - - 


Rémunérations de base des personnels auxiliaires 
de la défense nationale en service en Atrique du Nord. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et Île 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 51-1:1:9 du 18 décembre 194 relatif à la situation 
des personnels contractuels releyant du ministère de la défense 
nationale en Afrique du Nord: 

Vu l'arrêté du 18 octobre 1952 fixant les rémunérations des per- 
sonnels auxiiaires de la défense nalionae en service en Afrique 
du Nord non classés dans les catégories de saiaires prévues par 
le décret ne 49-1378 modiflé du 3 octobre 1949, 


Arrélent: 


Art, fer, — Les rémunérations de base des personnels tributaires 
de l'arrêté du 18 octobre 1932 susvisé sont fixCes par référence aux 
indices hiérarchiques indiqués ci-dessous : 


Sténodactylographes et assimilés, 


CR scouts ndés * 190 !%° échelon ..... Mode iitse 159 
D OUR > csosoesecsste . 193 | COS OR OR PTT 131 
ns de OR OR sens crade 113 
D CONNR céconconéniionté 101 [407 ECROIOR so... 0sse ° 1% 


Pactylographes et assimilés 


DV L'ONRINRR ici rssese rail 1012 OCR .s.ssscsooossee . 456 
0 SON: crosse TR COR once 135 
OP. CODE cumsosstéssvosess DUR, OUR NR hr asostéerirtés 129 
& échelon ,......... coooce 193 DE échelon ,...,.:..00660 se 19 


Auxiliaires de bureau et assimi:65. 


D OUR ss citariossest SON NN CCRNIOR so. sdosesessres « 173 
PU OR ordis aseinti IS 10 CONDR  csdooonsesotee 123 
© CCROIOD oos.socoosssosccs 15 | DU OR) iso cessé: + 118 
a PPT NUE COR scoot 110 

Art. 2, — Aux rémunérations de Lase fixées à l'article fer ci-dessus, 
s'ajoutent les indemnilés à caractère résidentiel ei familial pr:vues 


pour les fonctionnaires de l'Elat de même indice, en service en 
Afrique du Nord. 
Art. 3. — L'arrêté précité du 18 octobre 1952 est abrogé. 
Art. 4. — Le présent arrûlé sera publié au Journal ofliciel de Ya 
République française et prendra effet à compter du fer juillet 1954, 
Fait à Paris, le 11 août 1955. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorcts armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE 





—+ € +- 


institution des commissions administratives paritaires 
à la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 462294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notarmment les articles 20 et 22 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1957 modifié, portant règ'e 
ment d'administration publique pour l'application de la loi de 
19 octobre 19%6 et relatif aux commissions administratives paritaires 
et aux comités techniques paritaire 

Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règlement d'admi- 
nistration gublique relatif au statut des personnels titulaires de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale, 


Cm — “He 














— — 


8610 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 28 Août 195 



























































Art. 3, — Les commissions prévues à l'article fer du présent arrété 
Arrélent siègent auprès du directeur de la caisse nationale militaire de sécu- 
rité sociale. 
t ter - ! YA nstitué 2 ! lec i : ; 
F4 ke | ù Î Q ) la caisse nationale militaire de séen Art. 4. — Les représentants de l'administration (titulaires et sup- 
Ne socinle SIX COMMISSIONS AdIninistralives paritaires compétentes, né sont désignés par le directeur de la caisse. 
respectivement, à égard des persunnels ci-après désignés : préants) £ s pi cieu ‘ 
No 1! Chefs de bureau et chefs de centre art. 5. — Pour l'arccompliesement des opérations électorales, les 
\ l | é 4 à mn istr t F sutate €! teurs sont réparlis en sections de vote, Une section est cons 
oînts néminietratiée « thai o« °r'se : tituée au siège de l'administration centrale et une au sein de cha: 
N - s ininistratifs et secrélaires sténodactylographes. service ou » de — ment de la ea ssg. | : 0 
L 1111 
M t ser! à ént ‘ne & etituid U inistratie 
tr ti « mie cUJlegrepues et sgonis ds Dureou de l'aéminis js) trale 1 but eau de Le me à = " En de : curi té pe r 
î n centrale HiTa: L ‘ st ilé aris 
No ( Sténodactylographes et agents de bureau des services pour procéder au dépouillement de l'ensemble des votes émis pour 
extéri chacune des commissions. 
t © a ; ne , art. 6. — Les fonctionnaires en position de détachement ou en 
: . 2. — La con position de ces cormmissions est flxée ainsi qu ul état d'absence régulièrement autorisée son! admis à voter par cor 
_ réspondance dans les conditions suivantes: 
3 . ER — a Le président de chaque section de vote adresce par lettre recom- 
REPRÉSENTANT mandée aux agenis intéressés les bulletins el enveloppes néces 
saires. 
d LEVPRÉSENTANTS | PERS pe . de ” a 
S’odmioistretios . EONTANS DU FURSOURE, L'électeur insère son bulletin dans une première enveloppe qui 
= Laits! pr ne doit porter aucune mention ni aucun signe distinctif, et Ja 
Nombre ru cachette. 11 place cetle enveloppe sous un second pli qu'il cachette 
de représentante _ de représentante. également et sur lequel il appose sa signature ; celle seconde enve- 
_ Grades représentés Pac tr «2. ae LS loupe porte au recto le nom de l'électeur, son grade et la mention 
L s r s « Election à la commission administrative paritaire n°... ». Il insère 
_ — - SR ensuite ce second pli dans une troisième enveloppe, la cachette et 
l'adresse à la section de vote à laquelle il est rattaché. 
Art. 7. — La liste des électeurs dans chaque commission est 
5 5 ’ : s j ñ * arrêtée par le directeur de la caisse, Ce dernier fixe la date des 
pc sotiate tr rstive élections six semaines au moins à l'avance. 
| Art. 8. — Une instruction ultérieure précisera les modalités sui- 
vant lesquelles se dérouleront les opéralions électorales, 
‘1 s » ) r: . e : \ 
’ ee 2 r arms de clame e« acep- ‘ 1 Art. 9. — Le directeur de la caisse nationale militaire de sécurité ! 
pu one nées 4 le A sociale est chargé de l'exéeulion du présent arrêté, qui sera publié : 
Chefs de cenire de tre classe: i n an Journal officiel de la République française. 
Chefs de centre de 2e classe......., 2 2 Fait à Paris, le 23 août 1955. L 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
[n 6 Commission administrative , ñ : i 
paritaire n° 2, Le mänistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
F 
bi Le secrétaire d'Etat aux finances 
Rédacteurs + pee eagn de classe . a et aux affaires économiques, 
CXCOPUONRENR ....ssscmocssssssse . q_ 
Réda ‘e urs administraufs de tr ; mmnnltitennes 
M - a age 2 2 Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
L L r î ‘ 5 » 2 “ ‘ 
’ le e s “ mt 7 x 1e RE 2 2 Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: Pi 
Le suus-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
nn . 
J 3 Commission administrative Te 
parilaire n° 3. ( 
Ca 
Commission consultative centrale d2s marOhés. ‘ 
Adioints administratifs de classe | 
CROPONNMD sado ravcssséaso ue { 4 
secrélaires sténodactylographes de Par arrété du 23 août 1955, est nommé sspportour auprès de Ja Gr: 
20008 excepliomnele..........sss. commission consultative centrale des marchés instituée auprès du 5 
Vo nts comninistrallls. oo. 2 2 ministère de la défense nat iona!le et des forces armées (adminis » 
Secrélaires sténodactylographes. .… : tration centrale), en remplacement de M. le contrôleur de l'adminis- ( 
tration de l’armée Nolin, M. le contrôleur de l'administration de : 
l'armée Croidieu. »- 
3 è Commission administrative + @ &— 7 
parilaire n° 4. » 
: ù . Désignation d'un ingénieur général du gênie maritime comme 1’ 
Commis de classe exceptionnelle à - représentant de la France au comité permanent des armements i 
Lori cc csévesess écosssocssoobe de l'U. €, 0. Aud 
De 
% 
ù 5 Commission administrative Le ministre de la défense nationale et des forces armées, dn 
parilaire n° 5, Vu la décision du conseil de l'U, E. ©, en date du 7 mai 1%5 E 
{Administration centrale.) portant création d'un comité permanent des armements, Pich 
M" 
Arrète : 29 
Sténodartylographes ................ 1 1 x l 
SIDOS-OOMRRRS Lise rtocoséosionsuss ee : 2 Art, ter, — M, l'ingénieur général du génie maritime Bron est de 
Employés de bureau........ doses 2 2 désigné comme représentant de Ja France au comité permanent 21 
des armements de l'U. E. O. Spin 
art. 2 résent arré!é g prend eflet du 1e juillet 1%», L 
€ 6 Commission administrative sera publié — ournal officiel la Répubiique française, 1 
.6 er 
as . + . Fait à Paris, le 25 août 1955. 
Services extérieurs. j 
( Le ministre de la délense nationale et des forces armées, , 
PIERRE KŒNIG. 4 
Sténodactylographes ............sss 2 2 Re” : 
ADDOS-DORDRRS is. coscepcénasouse 2 2 Le ministre des affaires étrangères, 
Employés de bureau................ 2 2 ANTOINE  PINAY. 
au EEE +0 
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Administration centrale de la marine. 





Est inscrit an tableau complémentaire d'avancement, an titre de 
l'année 1%54 et pour le grade d'administrateur civil de {re classe : 
M. Le Cuvec (4.-M.-H.), administrateur civil de 2 classe, 


——+ - 


Par arrété du 2% août 1955, M. Joveux (Henri) est nommé admi- 
nistrateur civil adjoint à l'administralion centrale de la marine, pour 
counpler du 1° août 1955, 





+ 02. 


Constructions et armes navales. 


——— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
eu date du 17 août 195: 

Les arrêlés ministériels des 25 février 1920 portant intégration des 
attachés d'administration dans le corps des secrétaires administratifs, 
31 mai 1950, 19 septembre 195%, 7 décembre 194, 3 mars 1951, 26 juil- 
let 1951, 8 octobre 19541, 7 novembre 1951, 16 avril 1%?, 9 août 4%, 
12 novembre 1952, 4 mars 1953, 27 juin 1955, 19 août 19%55%, 9 novem- 
bre 1953, 6 juillet 1954, 26 juillet 1954, 6 octobre 19354, 2 novembre 
195%, 29 novembre 1954, 28 mars 1955, 4 avril 195 et 31 mai 19% 
portant avancements en classe et d'échelon sont annulés en ce qui 
concerne l'intégration des attachés d'administration des 2% et 
3° classes et les avancements en ciasse ei d'échelon qui leur ont été 
concédés. 


Les attachés d'administration de ?e classe des directions de tra- 
vaux designés ci-après sont intégrés au 4% échelon de sccrélaire 
administratif de 2e classe, pour compter du {er janvier 19%, et leur 
situation admmuaistrative est rélablie comme suit: 


MM. 

Bonnabesse (Pierre), %* échelon, report d'ancienneté: 39 mois 
8 jours; 5° échelon du fer janvier 19%, report d'ancienneté : 
1453 mois 8 jours; 6 échelon du 23 septembre 1950, majerations 
d'ancienneté (loi d1 19 juillet 1%52): 9 mois 11 jours: secrétaire 
administratif de 1re classe, 1° échelon, du {+ oclobre 19654, report 
d'ancienneté: 9 mois 11 jours. 

Fromentin (René), 4e échelon, report d'ancienneté: 36 mois; 5° éche- 
lon du 1° janvier 19:0, report d'ancienneté : 12 mois ; 6* échelon du 
{er janvier 1951, majorations d'ancienneté (loi du 19 juillet 1952) : 
i mois 10 jours; secrétaire adiministralif de 1re classe (1° échelon) 
du 3 mai 1953, report d'anciennelé: 4 mois 19 jours; 2 échelon du 
2» décembre 194. 

Puillen (François), 4e échelon, report d'ancienneté : 36 mois; 5% éche- 
lon du {1° janvier 1950, report d'anciennelé: 12 mois; 6° échelon du 
fe janvier 1951, majorations d'ancienneté (loi du 19 juillet 192 
5 mois 6 jours; secrétaire administratif de {re classe (1er échelon 
du 2 j'illet 195%, report d'ancienneté: 3 mois 6 jours; 2° échelon 
du 16 février 1%». 

Carré (Marcel), 4e échelon, report d'ancienneté: 36 mois; 5° échelon 
du fæ janvier 1950, report d'ancienneté: 12 mois; 6e échelon du 
{er janvier 1951, majorations d'ancienneté (loi du 19 juullet 1952) : 
12 mois 29 jours. 

sruais (René), 4e echelon, report d'ancienneté: 35 mois 29 jours; 
üe échelon du {janvier 1950, report d'ancienneté: 11 mois 
2% jours; 6° échelon du 2 janvier 1%51, majorations d'ancienneté 
(loi du 19 juiliet 1952) : &# mois 27 jours; secrélaire administratif de 
{re classe (ler échelon) du 1 janvier 1955, report d'ancienneté: 
à mois 27 jours, 

Pellegrino (Irénée}), 4e échelon, report d'ancienneté : 35 mois 29 jours: 
# échelon du 7 janvier 1950, report d'ancicnnclé: 11 uois 
29 jours; 6° échelon du 2 janvier 1951, majorations d'ancienneté 
loi du 19 juillet 1952) : #4 mois 28 jours; secrélaire administratif de 
{re classe (ter échelon) du 1° janvier 1955, report d'ancienneté : 
i mois 2 jours, 

Audic (Joseph), 4 échelon, report d'ancienneté: 35 mois 29 jours; 
échelon du fer janvier 1950, report d'anciennelé: 411 mois 

29 jours; 6* échelon du 2 janvier 1%1, mâjorations d'ancienneté 
oi du 19 juillet 1952) : 4 mois 18 jours; secrélaire administratif de 

{re classe (fer échelon) du ?8 juillet 193%, report d'ancienneté: 

i mois 18 jours; 2e échelon du 10 mars 1955. 

i‘hon (Alain), 4e échelon, report d'ancienneté: 35 mois 29 jours; 

> échelon du fe janvier 1959, report d'anciennelé: 11 mois 

29 jours: 6* échelon du 2 janvier 1%1, majorations d'ancienneté 
loi du 19 juillet 1952): 2? mois 19 jours: secrétaire administratif 

de re classe (1er échelon) du 23 avril 1955, report d'ancienneté: 

2 mois 19 jours. 

Spinosi (Ange), 4 échelon, report d'ancienneté: 2% mois 13 jours; 
* Cchelon du fe janvier 1930, report d'ancienneté: 15 jours ; 

ü* échelon du 16 décembre 1951, majorations d'ancienneté (loi du 
19 juillet 1952): 4 mois 27 jours; secrélaire administratif de 
ire classe (1e échelon) du 31 juillet 4933, report d'ancienneté: 
i mois 27 jours; 2e échelon du 4 mars 1955. 

savaldint (Antoine, &%* échelon, report d'ancienneté: 24 mois 
15 jours: 5e échelon du {9 janvier 1950, report d'ancienneté: 
13 jours; 6* échelon du 16 décembre 1951, majorations d'ancienneté 
loi du 19 juillet 1952) : 7 mois 13 jours; secrétaire administratif de 
l'e classe (1er échelon) du à mai 1955, report d'anciennelé: 3 mois 
13 jours. 


_— 
2 





Filamant (Yves), 4e échelon, report d'ancienneté: 24 mois 13 jours, 
5e échelon du 1° janvier 1950, report d'anciennelé: 13 Car 
Ge échelon du 18 décembre 1951, majorations d'anciennelé (loi du 
19 juillet 1952): 6 mois 29 jours; secrétaire administratif de 
{re classe (ir éche:en) du 1 juillet 195, report d'ancienneté: 
6 mois 2% jours. 

Gouriet (Jean), 4e échelon, report d'ancienneté: 16 m is 21 jours; 
3e échelon du 10 août 1950, majorations d'anciennelé (loi du 
19 juillet 1952) : 28 mois 6 jours: 6* échelon du 21 juillet 1952, reli- 
quat de majoraliuns: 27 muis 17 jours. 

Madlelainue (Pierre), 4e échelon, report d'ancienneté : 14 mois 8 jours; 
o* échelon du 23 octobre 1950, 

Cochard (Jean), &e échelon, report d'ancienneté: 13 mois 45 jours; 
ïe échelon du 16 novembre 1950, majorations d'anciennelé (loi du 
19 juillet 1952) : 28 mois 6 jours; 6° échelon du 21 juillet 1952, reli- 
quat de majorations : 24: mois 11 jours, 

Deipont (Joseph), 4e échelon, report d'ancienneté: 13% mois 53 jours; 
5 échelon du 16 novembre 19%, majoralions d'ancienncié tioi du 
19 juillet 1952): Z mois 6 jours: ü* échelon du 21 juilel 1952, zeli- 
quat de majoraliins: 24 mois 11 jours. 

Le Gros (Fernand), ie échelon, report d'ancienneté: 13 mois {15 jours ; 
5e échelon du 16 novembre 1950; de échelon du 16 novembre 1952, 

Paillard (Auguste), 4e échelon, report d'ancienneté: 13 mois 13 jours; 
5 échelon du 16 novembre 190, majorations d'ancienneté (loi du 
19 juillet 1952) : 3 mois % jours, 6* échelon du 21 juilet 1952, reli- 
qual de majorations: 1 jour, 

Le Guil'ou (Louis), 4e échelon, report d'ancienneté: 4% mois 15 jours; 
2e échelon du 16 novembre 190, majorations d'anciennelé (loi du 
19 juillet 1932) : 4 mois 23 jours; üe échelon du 21 juillet 1952, reli- 
quat de majoralions : 28 jours. 

Causer {Anloine), 4e échelon, report d'ancienneté: 1% mois 11 jours; 

» 


> échelon du 20 novembre 1950; 6 échelon du 20 novembre 1952 

F'ottes (Claude), 4e éche!on, report d'ancennetf: 13 mois 11 jours; 
> échelon du 20 novembre 1%0, majorations d'anciennelé (lui du 
19 juillet 1952): 29 jours; 6° échelon du 21 octobre 1952, 

Covsin (Alphonse), 4e échelon, report d'ancienneté: 13 mois {11 jours; 
5 échelon du 20 novembre 19%:0,. 

Requéna (Ernest), 4e échelon, report d'anciennelé: 13 mois 11 jours; 
o* échelon du 20 novembre 1950, majorations d'ancienneté (loi du 
49 juillet 1952): 17 mois 4 jours; 6° échelon du 21 juillet 1952, reii- 
quat de majorations : 13 mois » jours 

Pagès (Jean), 4e échelon, report d'ancienneté: 13% mois 41 gd 
be échelon du 20 novembre 1950, majorations d'ancienneté oi du 
19 juillet 1952) : 9 mois 25 jours; 6° éche:on du 21 juillet 1952, reli- 
quat de majoralions : à mois 25 jours. 

Philippon (Gustave), %&e échelon, xeport d'ancienneté: 413 mois 
11 jours: 5e éche:on du 20 novembre 19%50, majorations d'ancien- 
nelé (loi du 29 juiliet 1952): 12 jours; 6 éche'on du 8 novembre 
1992, 

Nicolas (Jean), 4 échelon, report d'ancienneté: 143 mois 11 jours: 
5 échelon du 29 novembre 1%30, majorations d'ancienneté (loi 
du 19 juillet 1952): 28 mois 6 jours; 6° échelon du 21 juillet 1992, 
reliquat de majoralions: 2% mois 7 jours, 

Le JHuludut (Alphonse), 4e éche'on, report d'ancienneté: 13 mois 
2 jours; °° échelon du 29 novembre 19%, majoralions d'ancien- 
nelé (loi du 19 juillet 1952): 28 mois; 6e échelon du 21 juiliet 1952; 
reliquat de majorations: 23 mois 22 jours, 

Boufflard (Eugène), 4° échelon, report d'ancienneté: 6 jours: 
à échelon du 25 dégermb'e 1951; majoraiions d'ancienneté (1! À 
du 19 julilet 1952) : 10 mois 8 jours; 6 éche;on du 17 février 1953. 

Guillou (Y1es), 4° éhe'on, report d'ancienneté: 6 jours: 5° échelon 
du 25 décembre 1951; 6° échelon du 2% d‘cembre 1953, 


Les a'tachfs d'administraf‘on de 3e classe des directions de tra- 


vaux désignées ci-après <ont intégrés au ?e é‘heion de secrétaire 
administratif de 2° classe, pour compter du fer janvier 1,50, et 
leur silualion administrative est rélablie comme suit: 

MM. 


Cuisset (Louis', % échelon, reno”t d'ancienneté: 58 mois 12 jours; 
3° échelon du fer janvier 1950, report d'anciennets 34 mois 
12 jours; 4° échelon dn fer janvier 1950, report d'ancienneté: 
10 mois 12 jours; 5 échelon du 19 février 1951 

Laurent (Fernand), 2° échelon, report d'ancienneté: 57 mois 
27 jours; 3e échelon du fer janvier 1950, report d'ancienneté: 
33 mois 27 jours; 4e échelon du fer janvier 1950, report d'ancien- 
nelé., 9 mois 27 jours; 5° é‘heïon du 4% mars 1%, majorations 
d'ancienneté (loi du 19 juillet 1952); 5 mois; 6° échelon du 
& oclobre 1952, 

Falck (Alphonse), 2e é“helon, report d'ancienneté: 54 mois 21 Jours: 
ä échelon du fer janvier 1950, report d'anciennett “0 mois 
21 jours; 4° échelon du 1e janvier 4930, report d'ancienneté : 
6 mois 21 jours; s* échelon du 10 juin 1954. 

Hébert (Raymond', 2° échelon, report d'anrienneté: 52 mots 
2 jours; 3% échelon du fe janvier 1950, report d'ancle 
2 mois 23 jours; 4° échelon du fer janvier 1450, report d'an'ien- 
nelé: 4 mois 28 jours; 5° échelon du 3 août 1951, majorations 
d'ancienneté (lot du 19 juillet 1992) : mois 11 Jours, VU!" € helon 
du 22 février 1953. 

:loalre (Amédée), 2e échelon. renort d'ancienneté: 51 mois 9% jouss: 
de éche:on du fer janvier 1950, report d'ancienneté: %7 mois 
26 jours: #%° échelon du {#7 janvier 1950, report d'ancienneté: 
3 mois 26 jours; 5 échelon du 5 sepltemb'e 1951, majorations 

d'ancienneté (loi du 19 juillet 1952): 11 mois 24 jours; G& échelon 

du 11 seplembre 1952, 


nneté: 


_ 
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Le Grenno (Manel), 2% échelon, report d'ancienneté: 50 ms Mine Niederkora (Marie-Louise), employée de bureau, direction 
13 jours; Je échelon du fer janvier 1950, report d'anciennelé: interdépartementale des anciens comballants et victimes de guerre 
26 mois 13 jours; &° éche'on du fer janvier 1.50, report d'aneen- à Metz. 

nel: 2 mois 13 jours; % échelon du 13 oclobre 151. Mme Dumont (Marcelle), employée de bureau, direction dépar. 
Reïsnier Jicques), 2° échelon, report d'ancienneté : 49 mois tementae des anciens combailants et viclhiines Ge guer'e à À zr 
1h jours, Je échelon du 1” janvier 190, report d'ancienneté : Mme veuve Amel (Philomène), employée de burean, dire-tion 
2 mois 19 jour« te échelon du er pnrier RUCLA re port d'anc en- départeme nlale des anciens combattants et victimes de guerre à 


neté: ! mous 44 jours: %e échelon du 17 novembre 1951; & éche 
lon du 17 novembre 193 

Picot (Georges), 2e échelon, report d'ancienneté: 57 mois 27 jours; 
BP échelon du fer janvier 190, report d'ancienneté: 2 mo.S 
271 jours: 4%&e échelon du 4 janvier 18%, 

Roux (Marcel), 2 éche'on, report d'amc.cnneté: 47 mois 21 Jours; 
Je échelon du fer janvier 190, report d'anrienrnelé: 23 mois 
21 jours: ke échelon dun 10 Janvier 14 

Michon (Charles), 2% échelon, report d'ancienneté: 4% mois 25 jours; 
4 échelon du fe janvier tXA, report d'ancienneté 20 mis 
22 jours: 4e échelon du 6 avril 1%#0: % échelon du 6 avril 1952, 
majorations d'ancienneté (loi du 19 juillet 1952): 8 mois 22 jours; 
& échelon du 14% juillet 1953. 

Briand (Jean), 2° échelon, report d'ancienneté: 43 mois 29 jours; 
Y échelon dun fr janvier 1er, report d'ancienneté: 19 mois 
29 jours: 4 échelon du 2? mai 1%6, 7 échelon du 2 mai 1902, mayo 
ralions d'ancienneté (loi du j9 juillet 192, : 2 mois 4 jours, 6° éche- 
lon au 28 février 194. 

Butot (Fernand), ? échelon, report d'ancienneté: 41 mois 19 jours; 
3e échelon du fr janvier 1%r, report d'anciennelé: 17 mois 
to jours: #4 écheïun du 21 juillet 1%) 

Riou (Fmilet, %e échelon, report d'ancienneté: 40 mois 18 jours; 
3 échelon du 17 janvier 1%, report d'ancienneté: 16 mnois 
48 jours; 4e échelon du 13 août 1%% 

Pennec (Jean), >» échelon, report d'ancienneté: 40 mois 9 jours; 
% échelon du ter janvier 1%%4, report d'ancienneté: 16 mois Ÿ jours; 
&æ échelon du 22 août 1%; % échelon du 22 août 1%2. 

Le Denn (Jean), 2 échelon, report d'ancienneté: 38 mois 23 jours; 
2% échelon du ter janvier 4%, reprrt d'ancienneté: 14 mois 
23 jours: 4e échelon du 8 octobre 1%%, majorations d'ancienneté 
(toi du 19 juillet 1902): 19 mois 49 jours: 5 échelon du 24 juil- 
let 402, reliquat de majorations: % invis 2 jours; 6 échelon du 
19 octobre 1%ri. 

Le Moign (Jean), 2° échelon. report d'ancienneté: 6 mois 4 jours; 
3 échelon du ter janvier 14% report d'ancienneté : 12 mois 4 jours; 
& échelon du 27 décembre 19%; %° échelon du 27 décembre 1952. 

Tardien (Abel), 2e échelon, report d'ancienneté: % mois 2 jours; 
M échelon du fr janvier 1%0, report d'anciennelé: 11 mois 
21 jours; 4 échelon du 10 janvier 1954. 

Frédénucci (Jean), 2e échelon, report d'ancienneté : # mois; 3% éche- 
lon du fer jamier 195, report d'ancienneté: #1 mois: 4 échelon 
dus der février A8, maiorations d'ancienneté (loi du 19 juillet 19521: 
3 mois 4 jours: % échelon du 27 octobre 1%2; 6* échelon du 
2: oetobre 1%4 

Clharee (Pierre), 2 échelon, report d'ancienneté: 3% mois 5 jours; 
% échelon du ter janvier 1959, repart d'ancienneté : 19 mois 5 jours; 

&e échelon du % février 194; 5 écheion du 26 février 1953. 

Lopez (Emmanuel), % échelon, report d'ancienneté : 28 mois 5 jours; 
4 échelon du fe janvier 1950, report d'ancienneté: 4 mois 5 jours; 
&e échelon du 26 août 1991; 5 échelon du 26 août 1953, 

Bareltapiana (Georges), 2 échelon, report d'ancienneté: 25 mois 
6 jours: 3e échelon du 1 janvier 19%), report d'ancienneté : { mois 
6 jours : #* échelon du Z novembre 1951; 5° échelon du 25 novemn- 
bre 9. 

Bertrand (Raphaclt, % échelon, report d'ancienneté : 2% mois 7 jours; 
3 échelon du 1e janvier 1950, report d'ancienneté : 7 jours ; 4#* éche- 
lon du 24 décembre 1954, majorations d'ancienneté (loi du 19 jmil- 
let 1952) : 3 mois 28 juurs; 5 échelon du 26 août 1953; 6 échelon 
du 26 août 1955, 

Le Goff (André), % échelon, report d'ancienneté: 13 mois 6 jours; 
3 échelon du 2 novembre 19%). 

Maggiolini (Francis), 2 échelon, report d'ancienneté : 7 mois 18 jours; 
% échelon du 19 mai 194; a échelon du 15 mai 1953; 5° échelon 
du 1% mai 1955 

Monot (Daniel), 2 échelon, report d'ancienneté: &4 mois 12 jours: 
3 échelon du 19 août FOI; 4 échelon du 19 août 1555. 

Lacomhe (Ernest), 2e échelon, report d'ancienneté: 1 mois 18 jours; 
3% échelon du 13 novembre 1954; 4 échelon du 13 novembre 1%5. 


Les avancements ci-dessus domneront lien à rappel de traitement. 
——"$ © + 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrété du 24% noût 1955, les fonctionnaires du ministère de la 
délense nationale et des forces armées (direction centraie de l'in- 
tendance) ci-après désignés somt détachés auprès du ministère des 
anciens combattants et vichimes de guerre, pour une dur‘e d'une 
année, à compter du ter janvier 1954, pour exercer les fonctions 
de leur grade reésnectivement dans les organismes figurant en 
regard de leur notm: 

Mme Guegan (Marcelle), employée de bureau, direction inter- 
départementale des anciens comballants et victimes de guerre à 
Partis, 

Mme Sover (Plerrette), emplavée de bureau, direction interdépar- 
tementale des anciens combattants et victimes de guerre à Metz, 





Alger. 
Mine Tiar (Lucie), commis des services extér'eurz, d'rertion des 
anciens commballan:s et victimes de guerre de Tunisie à Tuni: 
Mile Micaletti (Benoiîle), employée de bureau, direction des ancicns 
combatlants et viciimes de guerre à Casablanca, 


| 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décrets portant nominations (enseignement supérieur). 


—— 


Rectificatif an Journal officiel du 6 août 1955: page 7893, 10e l'gne, 
au liru de: « l'écoie nationale de médecine et de pliarmaecie, el |1:- 
larisé dans le grade correspondant », lire: « l'éco'e nationa'r de 
médecine et de pharmacie du Rouen, et tilulrrisé dans le gride 
correspondant »; 4e ligne, au lieu de: « M. Henrisset », |: 
« M. Merisset »; € ligne, au lieu de: « 15 février 195% », Lire 
« 15 février 1955 ». 


— - +0 





Aoceptation de l'offre de concours faite à l'Etat par la ville de 
Saint-Eloy-les-Mines on vue de l'installation d'un centre d'appren- 
tissage. 





Par arrêté du 22 juillet 155, est acceptée l'offre de con’our: ‘ait 
à l'Etat par la ville de Saimt-Eloy-les-Mines en vue de l'installatuon 
d'un centre d'apprenlissage, ladite offre de concours consistant en 
la cession d'un terrain d'une superlicie de 69 ares sis aw hendit 
le Couchereix et ligurant au cadasire de la commune de ant 
Eloy-les-Mines sous le n° 26 p de la section C. 


+0. 








Taux de pension des élèves des écoles normales nationales 
d'apprentissage de Paris, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté du 23 avril 1955 fixant le prix de pension dans les écoles 
normales nationales d'apprentissage ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tecb- 
nique, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dispositions de l'arrêté du 2? avril 1955 sont rap- 
portées en ce qui concerne l'école normale nationa'e d'apprentissage 
de garçons, 3%, rue de la Roquetle, à Paris, et l’école normale nat:- 
nale d'apprentissage de jeunes filles, 44, rue de la Tour, à Paris. 

Art. 2 — Les stagiaires des écoles normales nationales d'appren- 
lissage de Paris prenant leur repas de midi dans les établissements 
dont 1! s'agit sont soumis à une redevance mensue'e de 3.000 F 
pour cinq repas par semaine. 

Art. 3, — Les stagiaires des écoles normales nationales d'appren 
tissage de Paris prenant leur repas de midi et du soir sont so imis 
à une redevance mensuelle de 6.000 F pour dix repas par sermaine. 

Art. 4. — Les absences des stagiaires accompliseant un stage néda- 
gogique ou technique et celles consécutives à une maladie du ‘!a- 
giarre d'une durée minimum de quatre jours sont décomptées à 
raison de 135 F par repas. 

; Art. 5. — Les dispositions ci-dessus prennent effet du 4e octobre 
955. 

Fait à Paris, le 3 août 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 








+ee— 


Autonomie d'un centre d'apprentiseige. 





Par arrêté en date du 10 août 1955, le centre d'apprentissage s. 213 
d'Equeurdreville, jumelé au cours complémentaire de ga; 1", 
devient autonome et continuera à fonctionner sous le même !ndi 
calif et à la même adresse, 
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Echelonnement indiciaire applicable aux emplois d'inspecteur prin- 
cipat de l'enseignement technique agrègé et d'inspecieur principal 
de ta jeunesse et des sports agrégé. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modiflé, portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des per<onnels civils et mili- 
taires de l'Elat relevant du régime général des retraites ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 1950 fixant les traitements applicables à 
compter du {7 janvier et du fr juillet 1950 à diverses catégories de 
fonchonnaires du ministère de l'éducation nationale, 


Arrétent : 


art. fer, — L'échelonnement indiciaire applicable aux emplois d'ins- 
vecteur principal de l'enseignement technique agrégé et d'inspecteur 


cipal de la jeunesse et des sports agrésé est fixé ainsi qu'il suit: 














—— — 
EMPLOI CLASSES INDIHES 
Inspecteur principal de l'enseignement | {re classe... Gn 
technique agrégé, inspecteur principal | 2 classe... Du 
de la jeunesse et des sports agrégé. |3° classe...... 02% 
je Classe...ese 470 
nm ciasse...... at» 
Gé classe...... 34) 











Art. 2. — Toutes disposilions contraires sont abrogées, mnotam 


ment celles de l'arrêté interministérel du % mars 190 relatif à 
l'échelonnement indiciaire des emplois susvisés, 

Art. 3. — Les inspecteurs principaux de l’enseignement techni 
que agrégés et les inspecteurs principaux de la jeunesse et des 
sports agrégés, acluellement en fonction, sont intégrés classe pour 
classe dans le nouvel échelennement prévu à l'article 2 ci-dessus. 
ls conserveront dans leur nouvelle situation l'anciemnelé précé- 
demment acquise dans leur ancienne classe. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le secrftaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques et le secrétaire d Etat 
à la présidenre du consil sont chargés, chacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 19 août 1955 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLAOT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le sousdirecteur de la fonction pubique, 
ROBERT LETROU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éronomiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOKTZE. 


+0 





Administra:ion centrale. 





Par arrêté du 24 août 1955, M. le docteur Philippe Fncausse, 
agent supérieur hers classe (2° échelon), norumé el lilularisé dans 
les fonctions d'inspecteur général de la jeunesse et des sports, est 
rayé des cadres de l'administration centrale, à compter du ?* jan- 
vicr 1955. 





+ ee 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 24 août 1955, M. Morel (Henri), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en position de détachement aupres «Ju 
Minisire de la défense nationale et des forces armes (air) pour une 
période de cing ans, à compier du 1° octobre 1954, en vue d'exercer 
des fonctjons à l'école de l'air de Salon. 


—— © © 





Par arrêté du 24 août 19%5, M. Lonchamp (Jean-Pierre), professeur 
agrégé de physique, est mamtenu en position de détachement aupres 
du directeur du centre national de la recherche scenlitique ee une 
périmle de un an. à compter du fer octobre 41954, en vue d'exercer 
des fonctions de chercheur. 


— +0 -— — 


Par arrôlé du ?% août 1955, M. Cheissoux (Louis), professeur 
agrégé de lettres, est maintenu en position de délachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
à compter du ge octobre 1954, en vue d'exercer des fonctions d'édi- 
teur francais adjoint au service des documentations el publicaliuns 
de l'U. N. E. 5, G. 0 

+ © € 





Par arrêté du %4 aoû! 1955, M. Sangerma (Elienne), professeur 
licencié d'anglais, est maintenu en pomlion de détachement auprès 
du secrétaire d'Elat aux furces armes (guerre), pour une période 
de einq ans, à compiler du 7 octobre 195%, en vue d'exercer des 
funelions de professeur à l'école militaire préparatoire des Andelys. 


—-__ <> — 


Par arrôté du 94 août 195, M. Joubert Pinet (Jean), professeur 
licencié de sciences naturelles, est placé en posilion de délachement 
auprès du secréaire d'Etat aux forces armées (guerre), pour deux 
périodes de cinq ans, à compter du fer octobre 1988, en vue d'exercer 


des fonctions d'enseignement à l'école militaire préparatoire d'Autun, 
—— "tt" © €— 





Par arrêté du 24 août 1955, M. Rigaud (Georges), professeur licen- 
cié de lettres, e-1 maintenu en poslion de délachement auprès du 
secrélaire d'E'at aux forces armées (guerre), pour une période de 
cinq ans, à compter du fr oclobre 1954, en vue d'exerrer des fonc- 
liuns de professeur à l'école miliaire préparatoire d'Autun. 


— ee  _ — 


Par arrûté du 24 août 1955, M. Bourgouin (Jean), professeur liren- 
cé és lettres, est maintenu en position de delachement auprès 
du ministre de l'industrie et du commerce pour une période de 
cinq ans, à compier du er mai 1954 en vue d'exercer des functions 
de chef des services des érmissions vers la Bulgarse. 


Par arrêté du 24 août 1955, M. Le Clerc de la Herverie (Bernard), 


profes eur certifi de malhémaliques, est plare en po ilion de déta- 
chement auprès du secrélaire d'Etat à la guerre pour une période 
allant du 1% octobre 1% 1 23 seplembre 1%54%4, en vue d'exercer 


- ' 
des functions d'enseignement à l'école mülitaire préparatoire lechni- 
que du Mans. 


— + @ D-—— —— 


Par arrêlé du 2% août 1955, M. Lanvin (Jean-François), professeur 
certulié de ina'hémaliques, est placé en position de détachement 


auprès du secrélaue d Elat aux forces armées (guerre), pour une 
periode de cinq 2,° à compter du fer octobre 1951, en vue d'exercer 
des fonclions de professeur à l'école militaire préparatoire d'Autun 


—@———————— 


Par arrêlé du 24 août 1955, M. £Slurtzer (Lncien-Charles), profes 
seur certifié d'allemand, est maintenu en posilion de détachement 
auprès du secmwtlaire d'Elat aux forces armées (guerre) pour ua8 
période dr cinq ans à compter du ter octobre 124, en vue d'exercer 
des funclions de professeur d'aïlemand à l'E M, P. d'AixenPro- 
vence. 

——— -— 20. 





Ensoignement du premier degré. 


Par arrlé en date du 24% août 1955, M. Mever (René), instituteur 
hors classe du département du Haut-Rhin, est maintenu du te oclo- 
bre 1955, pour une durée de cinq ans, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer les fonctions d'attaché par inlé- 
rin au Consulat général de France à Bâle, 


— 4 € &-———— 


Par arrêté du 24 août 1955, Mme Saunier (Claire), institctrice de 
fre classe du département de la Seine, est mise, du 17 septembr 1254 
au M1 décembre 49%, À la di position du ministre des affair: étran- 
geres pour exercer les fonctions d'adiministrat ur aupré du bureau 
regional pour l'Afrique, le Moyen-Oriemt et l'Europe du Fonds des 
Nations Unies pour l'enfance, 


++ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Freinage des véhicules automobiles. 


Le ministre des travaux publics, des transçorls et du tourisme, 


Vu le décret ne 51-72: du 10 juillet 1954 portant règlement 
gfnéral su: la police de la cireulalion routière (rode de la route), 
el notamment ses artick 19, 80, 81, 105, 119 et 134; 

Vu l'avis de la commission centraie des automobiles et de la 
circulation générale; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1954 relatif au freinage des véhicules 
automobiles, modifié par arrêlé du 1h décembre 1%"; 

Sur la proposilon du directeur des routes et de la circulation 


routu ru, 


Arr lt 
TITRE 1e 
Disrostrions APPLICANIES AUX VÉIMCUIRS AUTOMOBILES (Y COMPRIS LES 
SEMI-HEMONQUES, VEMICULES ARTIUUL4S KT 


TUOLLEYBELUS,, HREMONQUES, 
ENSEMBLES DK VEUICULES 


Article 1°. 


Sont soumis aux disposilions du présent titre les véhicules auto- 
(| lé 1 


mobiles (y compris s troleybu rermmorqut seINnI-JeInorques, 
véhicules articulcs et ensembles de véhicules faisant l'objet du 
Uütre 11 du décrel portant règlement général sur la police de la 
cireulalin routière (code de la route 
8 197, — Véhicules automobiles. 
Article 2. 

Tout véhicu'e automobile visé par le présent Utre doit pouvoir 
être freiné gar son conducteur depuis son poste de conduite pen 
dant la marche avant ou arrière de façon rapide et ellicare, Ce 
freinage doit pouvoir être exercé au moyen de deux dispositifs, un 
dispositif principal et un dispositif de secours, comportant des 
commandes entièrement indpendantes et aisément accessibles. 

Article 3. 

Dans l'action de chacun de ces dispositifs, les roues ou trains 
de roulement freinés doivent étre répartis symétriquement gar 
rapport au plan longilui.nal de symétrie de l'ensemble des roues 
el lroins de roulement, 

Article 4. 

Le dispositif £rincipal doit agir sur l’ensemble des roues ou trains 
de roulement, 1 doit pouvoir étre mis en action sans que le 
conducteur cesse de tenir le volant de direction. 


Article 5. 


Le dispositif de secours doit agir sur les roues ou trains de rou- 
lement portant en charge normalement répartie à l'arrêt au moins 
les quatre dixièmes du poids total du véhicule pour les véhicu.es 
de poids total en charge au plus égal à huit tonnes el au moins 
Les quarantle-cinq cent.èmes de ce poids four les autres véhicules. 

Article 6. 
Sur les véhicules automobiles affectés aux transports en commmn 


de personnes d'un poids total en charge supérieur à huit tonnes et 
des véhi‘ules automobiles affectés à des transports de marchandises 
d'un poids tolal supérieur à seize tonnes, le dispositif prin‘ipal de 
£reinage doit être réalisé de manière qu'une défaillance de la trans- 
mission à l'essjeu avant n'entraine pas celle de la transmission à 
d'essieu ou train de roulement arrière, et réciproquement. 

Les dispositions du précédent alinéa ne sont pas açplicables aux 
véhicules dont le poids total en charge n'excède pas seize tonnes et 


qui sont aménagés de telle sorte qu'en cas de défaillance de la 
source d'énergie alimentant le dispositif principal, la commande 
de celui-ci actionne directement le dispositif de secours agissant 


avec les condilions d'efficacité prescriles au paragraghe 7 du présent 
arrété, 

Les conditions d'extension du présent article à des catégories 
de véhicules automobiles non visées à son premier alinéa feront 
d'abjel d'arrèlés ultérieurs 





Article 7. 


Si les deux dispositifs visés à l'article 2 du présent arrêté ne 
se distinguent l'un de l'autre que par leurs commandes, la partie 
commune sur laquelle s'exerce l'action de ces dernières doi étre 
largement dmensionnée et facileanent accessible pour son entre. 
tien; en tout état de cause, la rupture de l'une quelcunque des 
pièces de la partie commune doit ne pas pouvoir mettre en délaut 
l'efficacité et la raridité du freinage sur des roues où trains de 
roulement placés de part et d'autre du plan de symétrie de l'en. 
de roulement du véhicule et portant 


semble des roues et trains L 
en charge maximum normalement répartie, à l'arrêt, au moins 
les quatre dixièmes du poids total du véhicule. 

Lorsque le dispositif de secours agit par l'intermédiaire d'un 
fluide, tous les organes qui le composent, situés en amont des 


mécanismes attaquant directement les freins jusqu'au réservor de 
fluide compris, doivent être absolument distincls des organes 
correspondants du disposilif principal. 


Article 8. 


L'installation de freinage doit comçorter un dispositif de parcige 
manœuvrabe par le conducteur depuis son poste de conduile, pou- 
vant rester bloqué, même en l'absence du conducleur où 4e touts 
autre personne, et maintenir de façon permanente à l'arrêt le 
cale portant sa charge maximum normalement répartie, sur 11e 
déclivité ascendante ou descendante de 18 p. 100 sur route sèche, 
la boîte de vilesse étant au point mort. 

Ce dispositif doit agir par action purement mécanique, sans in'er- 
vention d'électricilé ou d'aucuh autre fluide; vetta re, 
it peut être confondu avec l'un des deux disrosiüfs visés à l'art: le 2 


ci-Jessus, 


sous rCst 


Article 9. 


Les surfaces freintes par les dispositifs susvisés doivent être cons. 
tamment solidaires des roues ou trains de roulement, sans possibilité 
de désaccouplement par le conducteur, pendant la marche ou à 
l'arrêt, notamment au moyen de l'embrayage, de la boite de vitesse 
ou d'une roue libre, 

L'interposition entre les surfaces freinées et les roues ou trains 
de roulement d'organes déformables, tels que cardans et trains 
d'engrenage, n'est admise que lesdits organes déflommables peu 
vent, par construction, supporter normalement sans rupture ni 
déformation permanente, et ce pendant toute la durée du maintien 
en service normal du véhicule considéré, les efforts maxima qu'ils 
doivent transmettre lors de la réalisalion, par la mise en action de 
ces di:positifs, des condilions d'efficacité prescriles au paragraphe 7 
du présent arrèlé, 


si 


Article 10. 


Plans les deux dispositifs définis à l'article 2 ci-dessus, une n-ure 
incgale des freins devra pouvoir étre compensée facilement par 
r'glage où automatiqunent, 


Article 11. 


Si un dispositif de freinage est actionné à partir d’un ou plusieurs 
accumulateurs d'énergie, le niveau de cette énergie permettant de 
réaliser les condilions d'efficacité prescriles au paragraphe 7 du 
présent arrêté sera indiqué par le constructeur de façon très appa- 
rente sur une plaque fixée sur le véhicule ou par tout autre moyen 
équivalent, 

Par ailleurs, des signaux avertisseurs optiques ou acoustiques, 
parfaitement perceptibles du conducteur de son posle de conduite, 
doivent indiquer à ce dernier toute défaillance de la réserve prévue 
dans chacun de ces accumulateurs et fonctionner pendant tout le 
temps où celle défaillance empêcherait un freinage normal. 

Ces signaux averlisseurs doivent commencer à fonctionner a'ors 
que la quantité d'énergie en réserve permet encore un arrêt sufi- 
sarmment rapide du véhicule. 

Les organes assurant la commande de ces signaux avertisseurs 
devront être constamment maintenus en parfait état de fonction- 
nement, 


Article 12. 


Dans le cas d'un dispositif de freinage comportant une transmis- 

ion assurée par un fluide liquide, le conducteur devra être avisé 
de toute baisse de la réserve du fluide, susceptible d'entrainer une 
défaillance du freinage, par un signal avertisseur parfaitement per- 
ceptible du poste de conduite, 

A défaut de ce signal, le récipient contenant la réserve de fluide 
sera construit et disposé sur le véhicule de manière à permettre un 
contrôle aisé du niveau de la réserve. 

Les véhicules affectés au transport en commun de personnes ef 
les véhicules affectés à des transports de marchandises d'un poids 
total en charge égal ou supérieur à 3 tonnes devront être munis du 
signal avertisseur, 
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e Article 13. Article 18. 


| 
8 | 
re Les services auxiliaires ne peuvent puiser leur énergie que dans Un dispositif de freinage ne peut agir sur les roues direcæices 
| des conditions telles qu'il ne puisse en résult 1 cours du fr d'une remorque que :i les autres roues sont freinées en mème emp# 
s nage, une diminution sensible de la réserve d énergie alimentant un par ce mème dispositif, 
\ disposilif de freinage. 


Article 19. 
l, Article 14. Le dispositif de freinage par inertie n'est accepté comme dispo 


! 
us sitif de freinage réglementaire que pour les remorques de poids 
Les véhicules automobiles, auxquels est prévu l’accrochaze d'une total en charge au plus égal à 1.250 kilogrammes. 
un serni-remorque ou d'une ou plusieurs remorques soumises à l'obli- 
es gation des freins, doivent comporter, dans le cas où le freinave de Article 20. 
ue la remorque ou de la semi-remorque est assuré par l'intermédiaire 
its | d'un fluide, une commande distincte permettant au conducteur Les remorques équipées d'un dispositif de freinage faisant appel 
d'actionner de son siège pendant la marche les freins agissant sur à un saccumulateur d'énergie doivent porter une plaque aprosée 
les roues de la remorque ou de la semi remorque. par le constructeur et indiquant, de façon très apparente, :e nieau 
Les mêmes véhicules automobiles seront dispensés de cette obli de cetle énergie permettant de réaliser les conditions d'efficacité 
| sation si les dispositions sont prises pour que, lors de la mise en prévues au par \grap ie 7 ci après. 
116 action du disposilif principal, le freinage des roues du ou des véhi 
cules remorqués intervienne, soit d une manière absolument simul 2 Semi-remorques. 
uts tante avec le freinage des roues du véhicule tracteur, soit légèrement ï 
i- | avant, jamais apres. Article 21. 
” $ 2. — Remorques. Sont applicables aux semi-remerques pesant en charge pius ds 
‘er #0 kilograrmimes les disposilions énoncées ci-dessus aux arlicles 19, 
\e Article 15. 16, 17 et 20, sous la condition complémentaire que le di posi if Les 
e2 freinase de roule, défini aux articles 15 et 16, agira obligaloiremené 


Toute remorque vi:ée au début du présent Uitre, pesant en char sur la lolalilé des roues, 


plus de 750 kilogrammes, doit comporter une inslallation de fre 


nage comprenant au minimum : $S 4. — Véhicules articulés, 
a) Un dispositif de freinage de roule agissant sur des roues ou : 
ons trains de roulement portant en charge normalement répartie à Article 33. 
tité - “ar - , À 
” l'arrêt au moins la mmoilié du poids tolal du véhicuie, et eonsii- Les dispositions du paragraphe {+ du présent arrêté sont applt- 
Eee pe Yo Le = haze de - dE au véhicuie e teur, frein cables en totalité aux véhicules articulés (ensemble constitué par un 
x 1 our « :ensempmie de véhicuies » ainsi formé; . : le héné »s arménageine 
} ne 6 emmorque) sous le bénélice des aménagements 
b) Un dispositif de freinage pour le maintien de l'immobilisition maire EC 00e CRAENIGURI ENS 2 : ° 
rains du véhicule détex à l'arrêt (frein de parcage). nr" UaÈ \ 
ri 4 


a) En ce qui conrerne l'application de l'article 5, le rapport mini- 
| num du poids freiné par le disposilif de secours au poids tolal en 
e ni Article 16. charge de l'ensemble est fixé à 40 p. 1%; 


Ù b) En ce qui concerne l'applicalion de l'article 6, le dispositif prin- 
qu'ils Les dispositifs prévus à l'article 15 ci-dessus doivent répondre cipal devra comporter l'indépendance de la transmission per fluide de 
n de aux conditions suivantes: l'effort de freinage d'une part aux roues ou trains de roulement du 
phe 7 a) Le frein de route, satisfaire aux prescriptions des articles 3, 9 tracteur, d'autre part aux roues ou lrains de roulement de la semi- 

(fe alinéa), 10 et 13% du présent arrêté, et assurer, en is de relnurque, 

rupture d'attelage, l'arrêt rapide du véhicule et, sur une déclivité 

de 18 p. 100, son immobilisation ; 8 5 — Ensembles de véhicules comprenant un tracléur ou un 
nur b) Le freinage de parcage, agir par action purement mécanique, véhicule articulé suive d'une ou pluseurs Temorqueés où Sem 
t par pouvoir rester bioqué en l'absence du conducteur et de toute autre remorques, 


personne €i maintenir de façon permanente à l'arrêt la remorque 
portant sa charge maximum normalement répartie, sur une “oute 


sèche accusant une déclivité ascendante ou descendante de Tout « ensemble de véhicules » constitué soit por un véhiru'e trac- 
42 p. 100, 


Article 23. 


teur et une ou plusieurs remorques, soit par un véhicule articulé 
siours La disposition relative à l'arrêt automatique en cas de rupture suivi d'une ou plusieurs remorques où semi-remorques, doit corn- 
int de d'attelage n'est pas applicable aux remorques de camping à deux porter deux dispositifs de freinage de route, constilués avec les dis- 
1 du roues ni aux remorques légères à bagages, à la double condition positifs de freinage prescrits sur les éléments constitutifs de len- 
appa- que leur poids total en charge n'excède pas 1.220 kilogrammes et semble par les paragrighes 1 à 4 précédents, el salisfaisant aux 
moyen qu'elles soient munies, en plus de l'attache prine ipale, de l'a'tache conditions ci-apr définies : 
de secours, prescrite à l'article 103 du décret portant règlercent Un dispositif de freinage principal constituant « fr continu s 
tiquet, général sur la police de la circulation routière (code de la route), et agissant sur des roues où trains de roulement portant en charge 
nduile, constamment el effectivement utilisés. normalement répartie à l'arrêt au moins les deux tiers du poids 
prévue total de l’ensemble pour les tracteurs suivis de remorques, au moins 
out 16 Article 17 lès trois quarts du poids total de l'ensemble pour les véhicules arti- 


culés suivis de remorques ou de seini-remorques, ce dispositif devant 





aiors ; : d'autre part être réalisé de facon qu'en cas de rupture d'attelage, 
t suffi- Si une remorque est destinée au transport de personnes, son ins- le freinag: arrière du véhicule tracteur continue à être aeuré, 
tallation de freinage doit comporter un deuxième d'spositif de frei Un dispositif de secours, agissant sur des roues ou trains de rot 
isseurs nage actionné par la commande du frein de secours du véhicule lement, portant, dans les imémes conditions, au moins de tiers de ce 
netion- tracteur et dont la transmission sera indépendante de celle du ds total 
nc tion d it { ral : pos )\a4, 
iSposilif nrinciral, j 
L'obligation définie à l'alinéa précédent s'applique aux ‘emor- Article 24. 
ques utilisées à d'autres ns que le transport de personnes, ,07s- Lorsqu'un ensemble de véhicules comprenant un véhicule tracteur 
ansmise qu'elles sont aile es à un tra: leur tel que la } i] \ 4 et une ou plusieurs remorques est admis à circuler en vertu d'une 
avicé au dernier alinéa de l'article 23 ci-après n'est pas réalisée par le autorisation délivrée en application des articles 47 à 51 du décret 
e ur: à à a À é S : ne 4 > FEES 113% : LE HAL a4p}"11 ! ‘ L { ) 111 1 bé 
er une seul dispositif de secours du vi dicul tracteur. Ni cie portant règlement général sur la police de la € lation routiére 
nt per- Dans tous les cas, ce dispositif ae freinage devra sauisi \ire à la (code de la route), | irrèté pre fe-toral à wdant l'autor ition p' ut 
condition d'eflicacité définie ci-après aux arlicies 99 el 36. prévoir, dans le cas des remorques à deux essieux on plus, qu'il 
eo fluide oo sera dérogé aux dk } 107) 4 LE QUX &Ftn ft 15, 16, 1 y et 
(1 d v.) récent arrûlé & nat 
tire UR (1) Dans un « ensemble de véhicules », on appelle « frein continn « = du présent arr À cond:tion 
tout dispositif assurant d'une part pendant \ inarche avant ou | Le dispositif de freinage de route éqnipant les remorques pourra 
nnes et dant la marche arr ère, par SmMmpe action du mducleur agissant né gas con ler, aprt accrochaze au Véhicule trarteur frein 
oids depuis son poste de conduite sur une commande unique, eans qu'il . ni mesmhti int to : { août 
nm poids P poste « { ntinu p ensemble ainsi fermé, à conditio tre eftectivern 
À du cesse de tenir le volant de direction, le freinaze pratiquement + he É post J ue ar 1! ’ à we . nr e 8 " % vs + ee - . 
68 tané de tous les véhicules de l'ensemble, d'autre part, l'arrél et ; ES ay / J ge ts > crre séorte en permanence 
le bio age du ou des véhicu.es reinorqués eu cas Ge ruplure ué son posie de commande, à raison dun convoyeur par véhicule 





Leur allelage au véhicwe tracteur. remorque, 
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le du if de f ge devra permetire l'arret et inmobilisation 
de la ren | u Ê gscer te ou d endante de 
18 p. 1x 

La x dé rculation de l'ensemble, qui sera fixée par l'arrêté 
préfi jt l'a lion, ne pourra, en à n cas, dépas- 
s l | \ réduite à 6 | tr ire lors 
Lai ra | L frein revus à iline#a precéie |, & uvront 
à pu \ l ‘ 1 le freinage 

Li LS} ns du gré-ent article sont appleab'es aux ensembles 
com t tracteur el une remorque foraine où remorque habi- 
lable à deux essieux où plus, pouvant cirruler eans sulorisation 
H t | | t maidilion qu ils Hsfassent aux conditions 
de : ‘ Ù l [l \h édent et que 1 refhordque Soit prime 
en pl «h 11 he grincipal de l'atlarhe de &e rs prescriie à 
l'artiele 103 du décret portant règlement général sur la police de la 
ct 1ti routière ode de la route), constamment et effectivement 
Ulis 

EG - Condulions d'œtelage de certaines r morques. 


Article 25. 


Le chargement de la remorque doit être réalisé de telle manière 
qu'elle ne tende pas, à l'arrèt, à soulever le crochet d'altelage du 
tracteur, ce crochet devant oblisatoirement comporter un dipositif 
de verrouillage largement dimens'onné, 


Article 26 

Sauf spécification contraire fournie gar le constructeur du véhi- 
Cule tracteur, le poi lolal en charge aulorisé du ou des véhicules 
retnoru dune le as où le di-posilif principal de freinage de la 
remorque n agit pas sur la lolalilé de ses roues, ne peut pas dépas- 
ser 10 p. 906 du poids total en charge autorisé du véhicule tracteur, 
étant entendu que, dans to les cas, les proportions de poids freiné 
à l'ensemble fix par art eé 23 ci-deesus devront étre respectées. 

Dans le cas d'un « ensemble » constitué par des remorques ou 
d: emi-remorques accrochées à un véhicule articulé, le poids total 
en charge des remorques ot eimi-rermorques ainsi ac-rochées ne 
pourra pas dépasser le poids total en charge autorisé par le ou les 
constructeurs du véhicule arlicuié sans préjudice de l'application 
des différentes prescriptions du présent arrêté. 


Article 27. 


le remorque 1 une ser remorque équipée l'un d spositif de 
freinage faisant a! à h à imulaleur d'énerge wlacé sur le 
véhicule tracteur ne peut être attelte qu'à un véhicule qui: 

Où bien possède un dispositif de freinage analogue comportant 
en eervire normal un veau dénergie au moins égal au sien et 
por une plaque qu atte ®, 


Ou bien soit équipé de manière que le freinage de la remorque 
poil assuré dans les conditior prévues au présent arrêté, 


Article 28. 


Les remorques à timon du type «triqueballe » et les remorques 
Sans lion du Ivpe « arrière-traim forestière ulilisées pour le trans- 
port des 1 en y ou des pièces de grande longueur ne sont 
assimilées à des remorques agricoles et soumises en conséquen’e, 
au point de vue du freinage, aux prescriptions du titre II du présent 
arreté, exceplion faite de l'article 43% (2e alinéa), que dans la mesure 
où eles sont directement attelées à un véhicule tracteur ne pouvant, 
par construction, depasser la vitesse de 27 kilomètres heure en palier. 
Dans tous les cas, l'essieu de la remorque devra êire placé dans le 
Liers arri des grummes chargées, ln mmoilié au moins de celles-ci 
re on sur le tracteur par le gros bout, 

Toutefois, les propriélain de remorques du 1(vpe « arrière-train 
forestier » dépourvues de dispositif de freinage et déjà en service au 


2 juillet 1054 pourront continuer à les utiiser telles quell < jusqu'au 
de janvier 1956, sous réserve de les atlleler à des tracteurs dont 
t 


outes les roues ou trains de rou:ement sont freinés par chacun 
de leurs deux dispositifs, Dans ce cas, la vitesse de circulation sera 
ob'igaloirement limitée à 25 kilomè;res/heure, 


Article 29. 


Dans les ensembles constitués soit par un tracteur et plusieurs 
remorques, soit par un véhicule articulé et une ou plusieurs remor- 
ques, il ne peut y avor de dispositif de freinage par inertié que sur 
la dernière remorque et sous réærve que le poids total en charge 
de celle «ji suit au plus égal à 1.2: kg 
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$ 7. — Eflicacité du freinage. 
Article 30. 


Les essais de freinage auront lieu sur rou'e sèche ou sur route 
mouillée dont le coeflicient d'adhérence est comparable à celui 
accusé à l'état se, en palier, en l'absence de vent susceptible d'in- 
fluer sensiblement sur les essais, avec les surfaces freintes à tempé- 
ralure normale au début du freinage, ‘a vitesse initiale étant par 
ailleurs au moins égale à 50 kilomètres/heure pour les voitures 
particulières et 40 kilomètres/heure pour les autres véhicules (si le 
véhicule essayé ne peut atteindre une telle vitesse, l'essai aura lieu 
à une vilesse voisine de la vilesse maximum qu'il est susceptible 
d'atteindre en palier 

Pour l'application des dispositions du présent paragraphe, les dércé. 
lérations sont exprimées en mètres/seconde/seconde, les dis'ances 
d'arrél en mètres et la vitesse initiale « V» en myriamètres/heure. 


Article 31. . 


Sur tout véhcule automobile présenté à la réception, prévue à 
l'article 106 du décret portant règlement général sur la police de 
la circulation routière (code de la route): 


4° Soit comme type: 
2e Soit à titre isolé pour l’un des motifs définis ci-après: 


a) Immatriculation d'un véhicule non conforme à un type déjà 
reçu par le service des m,nes; 

b) Modification de la carte grise par suite du relèvement du poids 
total en charge maximum autorisé et homoiogué par le service des 
mines lors d'une précédente réceplion, 


un effort normal du conducteur doit permettre de réaliser dans les 
conditions normales de conduite, avec la charge maximum norfna- 
lement répartie, et sans qu'il en résulte une modifi‘ation de la tra- 
jectoire du véhicule, des à-coups ou un blocage des roues freinées 
les distances d'arrêt ci-après, les distances prises en considération 
étant celles parcourues par le véhicule depuis le moment où le signal 
d'arrêt a été donné au conducteur jusqu'à l'arrêt complet, mesurées 
suivant un mode opératoire défini par le ministre des travaux publics, 
des transports et du lourisme : 


Avec le dispositi[ principal: 
0,6 V°+2,5 V 


Voitures particulières ..........sssosssss 4 


Véhicules d'un poids total en charge 
inférieur ou égal à 16.000 kg............. : 0,2 V'+3 V 
Véhicules d'un poids total en charge 
supérieur à 16.000 kg............ sescossese 0,80 +3 V 


Avec le dispositi[ de secours: 
Les distances d'arrêt exigibles sont celles obtenues à partir des 
formules ci-dessus, affectées du coefficient 1,8. 
Seront considérés comme salisfaisant aux disposilions énoncées 
ci-dessus les véhicules ayant réalisé les décélérations ci-après: 


Décélération donnée 
par le dévéléromètre à maxima 


Avec le dispositif principal: 


Voitures parliulières .............s.sssse 6,5 
Véhicules d'un poids total en charge 

inférieur ou égal à 16.000 kg. ........... ‘ 5,5 
Véhicules d'un poids total en charge 

supérieur à 16.000 kg. ....... cesse > 


Avec le dispositi[ de secours: 
Voitures particulières ............s.sss. à 2,75 


Autres véhicules ..,......so.sossssssssese 2% 


Article 32. 


Sur tout véhicule automobile en cours de service, qui a satistant 
eu cours d'une réceplion à titre isolé, ou dont le type a salisfail aux 
essais définis ci-dessus à l'article 21, un eflort normal du conducteur 
doit permeltre de réaliser, dans les conditions normales de conduite, 





ta 
tei 
«hi 
fre 
ble 


mo 


d'u 
dé: 

kr: 
eo 
furi 





LR A 


- 


's 


an 
ux 
ur 














— 
28 Août 1953 
dans tous les cas de chargement et sans qu'il en résulte une modi- 
à 


ficalion de la trajectoire du véhicule, des à coups ou un blocage des 
ruues freinées, les décélérations ci-après: 








Décélération donnée 
par le décéléromètre à maxima 


Avec le dispositif princpal: 


Voitures particulières ......... “rats ‘ 5,5 
Véhicules d'un poids total en charge 

inférieur ou égal à 16.000 kg. ............ 4,5 
Véhicules d'un poids total en eharge 

supérieur à 16.000 4 ARAREEPEERENSERERNNT . 4,25 


Avec le dispositi[ de secours: 


Voitures particulières. .........so..s...e 25 
Autres véhicules............. sSenscorcnes . 2 


12< dispositions du présent arlicle sont applicab'es aux essais de 
freinage effectués lors des réceplions à titre isolé demandées pour 
ua motif autre que ceux visés à l'article 91. 


Article 33. 


Dispositions spéciales aux véhicules de transport en commun de 
personnes: 

a) Sur tout véhicule de tran®port en commun de personnes pré- 
senlé en charge à la réceplion prévue à l'artic'e 106 du code de 
la route, un effort normal du conducteur doit permellre de realiser, 
dans les conditions normales de conduite, sans qu'il en résulle une 
modification de la trajectoire du véhicule, des à-coups ou un blo- 
cage des roues freinées, les distances d'arrêt ci-après, décomptées 
comme il a été dit à l'article 51: 

Distance d'arrêt. 


Avec le dispositif principal...........ss..sssssssse 0,10 V°4+3 V. 
Avec le disposili{ de secours: 
Les distances d'arrêt exigibles sont celles obtenues à partir de la 
formule ci-dessus, affectées du coefficient 1,8. 
b) Seront considérés comme satisfaisant aux dispositions énon- 
eées ci-dessus les véhicules ayant réalisé les décélérations ci-après: 


Décélération donnée 
par le décéléromètre à maxima. 


Avec le dispositif principal............ . 5,5 
Avec le disposili] de secours...... cesse 2,9 


c) Sur tout véhicule de transport en commun de personnes en 
cours de service, un effort normal du conducteur doit permettre de 
réaliser dans les condilions normales de conduite, sans qu'il en 
résulle une modificalion de la trajectoire du véhicule, des à-coups 
ou un blocage des roues freinées, les décélérations ci-après: 


Décélération donnée 
par le décéléromètre à maxima 


Avec le diSpositi[ principal: 


VE RE sos ces css. 55 
Véhicules en charge..... none stores 4,5 


Avec le disposilif de secours: 


Véhicules à vide........ éteose PPT TETE 2,5 
Véhicules en charge............ eve PT 2 
Article 34. 


L'efficacité du freinage d'une remorque est déterminée par le 
calcul moyen d'essais consécutifs effeclués, l’un sur le véhicu'e trac- 
teur seul, l’autre sur l'ensemble du tracteur et de la remorque 
chargée au maximum, @éu bien encore en ne faisant agir que les 
freins de la remorque, lorsque celle manière de faire est réalisa- 
ble (1). 

Pour ces essais, le poids de la remorque sera normalement au 
Moins égal au tiers du poids du véhicule tracteur. 





(1) Dans le cas d'essais consécutifs effectuts sur le tracteur seul, 

d'une part, sur l’ensemble tracieur + remorque, d'autre pes © 
décélération propre d'une remorque G’ s'obtient à part r de la décé- 
lération constatée sur le tracteur seul, &, et de la dérélération J 
constalée sur l’ensemble tracleur-remorque par applicabon de la 
furmule suivante : 


P 
G'=J - - (G-J) 


» 


P étant le poids effectif du tracteur; 
P' le poids effectif de la remorque, 
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Article 35. 


Lors de la présentation d'une remorque comme type ou à titre 
isolé à la réception prévue à l'article 106 du décret portant règle- 
ment général sur la police de la circulation routière (code de la 
route), pour l'un des motifs définis à l'article 31 ci-dessus, son froi- 
nage doit satisfaire aux conditions fixées audit article pour les véhicu- 
les automobiles autres que les voilures avec une tolérance de 17/5, 
l'efficacité étant toujours contrôlée par mesure de la décéiération, 
comme il est dit à l’article 54. 


Article 36. 


Toute remorque en cours de service, dont le type satisfait on qui 
a salisfait, au cours de la réception à titre isolé, à l'essai défini 
ci-dessus à l'article 35, doit satisfaire aux conditions fixées à l'arti- 
cle 32 pour les véhicules automobiles autres que les voitures avec 


une tolérance de 1,5, l'efficacité étant toujours contrôlée par mesure 


de la décélération comme il est dit à l'article 34. 


Article 37. 


Pour l'application du présent paragraphe, les véhicules articulés 
(ensemble constitué par un tracteur et une semi-reémorque) sont 
assimilés à un véhicule automobile et les dispositions des articles 
J0 à 3 leur sont applicables intégralement, 


Article 38. 


Tout ensemble de véhicules, tel que défini à l'article 93, pre- 
mier alinéa, du présent arrêté, dont les éléments ont satisfait aux 
éssais prévus aux arlicles 31 et 35 ci-dessus, doit, en cours de ser- 
vice, salisfaire aux conditions fixées par l'article 932 pour les véhi- 
cules automobiles autres que les voilures avec une tolérance de 
6 p. 100, 


Article 39. 


Les véhicules conformes à un type avant, lors de 6a réception, 
subi avec surcès les essais définis aux articles 91, 23, 35 ou 937 ci- 
dessus devront, à leur livraison, satisfaire aux condilions d'effica- 


cilé auxquelles à du salisfaire le iype lors de sa réceplion, 


TITRE M 


DISPOSITIONS APPLICABLES AUX VÉMICUIES AUTOMOTEURS A USAGE AGRICOLE 
ET DE THAVALX PUBLHES, AUX HEMOIQUES, SEMI REMORNQUES ET APPAREILS 
ATTELES A CES VY£&HICULES 


Article 40. 


Les véhicules automoteurs À usage: agricole dont la vitesse ne 
peut excéder par construction 27 kilomètres heure et de travaux 
pub:ics, ainsi que les remorques, semi-remorques et appareils attelés 
à ces véhicules, tels qu'ils sont définis à l'article 15 du décret por- 
tant règlement général sur la police de la circulation routière (code 
de la route), sont soumis au point de vue du freinage aux seules 
règles prescriles par les articles ci-après du présent titre, 


Article 41. 


A l'exclusion des remorques, semi-remorques et appareils remor- 
qués dont le poids en charge est au plus égal à une tonne et demie 
et qui sont dispensés d'installation de freinage, les véhicules définis 
à l'article 40 ci-dessus doivent être équipés d'une installation de 
freinage permettant d'arrêter le véhicule on l'ensemble de véhi- 
cules sur la dis'ance d'arrêt indiquée à l'article 46 ci-dessous et de 
ce maintenr à l'arrêt, même en l'absence du conducteur ou de 
toute autre personne, 

Cette installation peut ne comporter qu'un seul dismositif de frei- 
nage à condition que Îles différentes pièces composant ce dispo- 
sitif unique soient assez largement dimensionnées pour donner 
toutes garanties de sécurité, 

Par ailleurs, les remorques et appareils rémorqués comporteront 


mn dispositif de fre nage agissant automatiquement en cas de rup- 
ture d'attelage. Celte prescription n'est pas applicable aux remor- 
ques et appareits qui bénéficient des disposilions de l'article 43, 


2e alinéa, à condition qu'ils sojent munis d'attiche de secours telle 


que décrile à l'arlicle 103 du code de la roule, 


Article 42. 


Dans le cas d'un véhicule automoteur À vareur, le moteur sera 
considéré comme un disposilif efficace de freinage «ji le sens de 
rotation du moteur peut être inversé et si le moteur ne peut être 
refdu indépendant des roues motrices que par un efforl soulenu du 
conducteur. 
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Article 43. 


Le ou les dispositifs de freinage utilisables pendant la marche 


dvent pouvoir être commandés par le conduc'eur depuis son poste 
de conduite, sans abandon de son volant, et agir sur des roues ou 
tra de roulement disposés symétriquement por ragport au plan 
bn; hinal d metre de l'enseinble des roues el trains de roule- 
hi «un ve ‘ ‘ 

Toutrf | I le tracteur traîne une ou plusieurs remorques 
ou à i penve ne pas êlre tous freinables depuis le 
1 I y ou appareils non freinables depuis 
] t « I vt clé com! Le | ur le cal ul 
o ( ble comme ind \ l'article 47 ci-après 
q e ! robust et c'laces, manœuvrables 
( oyeiu froit prenant place sur les- 
d retuorqy ‘ appareil la itese de l'ensemble ne devant 
] ( e « exc 10 kilomètre re, où le suivant à pied 
lor-q 1 de l'ensemil n'excède pas 6 kilomètres/heure. 
To loivent être pris pour que la sécurilé du 
col à e da Î lt cas et notamment en cas de 
ul l'a 


Le à ft de f *e de la remorque où appareil remarqué 
} à l'article 51 de pour permettre le maintien à l'arrêt, 
doit agir r les roues ou trains de roulement par action purement 
li 


Article 45. 


Cu 1 appareils remorqu visés par le présent 
titre le fri ge par inet ne ] t étre € in! to vé que comme dispo- 
sitif d'appo | ne rait en aucun cas être considéré comme 
faisant ! e de l'installation de freinage réglementaire. 


Article 46 


La distar d rôt, sur route sèche en palier, des véhicules ou 
ensembles de véinucules visés par le présent titre ne doit pas dépas- 
ser 10 mélres à la v <e de 2 kilomètres/heure ou à la vitesse de 
marche maximum si celle ci est inférieure à 20 kilomètres/heure 
avec la charge maximum aulorisée normalement répartie. 


Article 47. 

Dans 1! ensembles de véhicules visés par le présent titre, le 
di:po { de freinage réglementaire défi ci-dessus doit agir sur 
des roues supportant au moins la moitié du poids total en charge 
de l'ensrmble, 

TITRE HI 


Disrosrrioxs SPÉCIALES APPLICARIES AUX MOTOCYCLETTES, VÉLOMOTEURS, 
Tu YCLES KT QUADRICYCIES À MOTEUR ET A LEURS REMOMQUES 


Article 48. 


Les motocyclelles et vélomoteurs, tels qu'ils sont définis à l'ar- 
ticle 169 du décret portant réglement général sur la police de la 


cirenlaton routière de de la route), doivent être munis de deux 
ad ) s de freinage agissant respectivement de façon rapide et 
e ie l'un au moins sur la roue arrière, l'autre au nwins sur la 
Fr 1,4 

‘ jeux d , fs doivent être commandés sans que le conduc- 
teur cesse de tenir l'organe de direction et satisfaire aux condi- 
lions fixtes par les articles 2, 7 et 9 du présent arrété, 


L'adjonchhon à une motocvele'lte ou À un vélomoteur d'un side- 
car ne moditie pas les conditions d application du paragraphe pré- 
cédent. 

Article 49. . 

Les tricveles et quadricyc'es à moteur, tels qu'ils sont définis à 

l'article 159 du décret purlant règlement général sur la police de 


la circulation roulière (code de la route), doivent être munis de 
deux sysèmes de freinage agissant respectivement l'un au moins 
sur la (ou les) roue arrière, l'autre au moins sur la (ou les) 


roue avant, pouvant être commandés sans que le conducteur cesse 
de tenir le volant de direction et satisfaisant, par ailleurs, aux dis- 


1, 8, 9 et 10 du présent arrêté, 


posilions des articles > 4 , 


Article 50 
Les véhicules visés aux articies 48 et 49 ci-dessus doivent rem- 
pur 
Par action simultanée des deux dispositifs, les conditions d'effica- 
cilé jmposces par les articles 91 ou 32 aux voitures avec le dispositif 


prmn pai, 
Par action de chacun des dispositifs pris isol&ment, les conditions 


d'elfleacité imposées par les articles 31 ou 32 aux voitures avec le 
dispositif de secours 





lour ces véhicules, l'efficacité de freinage sera normalemen! ‘ons 
tatée par la mesure de la distance d'arrêt, chaque fois que s'avé 
rera impossible l'utilisation d'un décéléromètre à maxima. 

En cas d'application de l'article 32, la distance d'arrêt à réalisæ 
est celle prévue à l'article 31 majorée de 10 p. 100, 


Article 51. 


Les dispositions de l'article 39 du présent arrêté sont applicables 
aux véhicules visés aux articles 48 et 49 ci-dessus. 


Article 52. 


Toute remorque attelée à l'un des véhicules visés aux articles 18 
et 49 ci-dessus doit comporter, lorsque son poids total en char 
excède SQ kilogramunes ou le poids à vide du véhicule tracteur, un 
dispositif de freinage de route actionné par l'un des dispositifs de 
freinage du véhicule tracteur et répondant aux conditions fixées par 
les articles 3, 9 (1er alinéa) et 10 du présent arrêté. 

L'ensemble (véhicule tracteur et remorque) doit, d'autre part, 
Salisfaire, en ce qui concerne l'effica.ité du freinage, aux condi- 
ons prescriles par l'arlicle 50 ci-dessus, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES. — DÉLAIS D'APPLICATION 


Article 53. 


Les dispositions du présent arrêlé énoncées aux articles % à % 
33 et 46, ainsi que celles relatives aux limilalions de vilesse (art- 
cles 24% et 43) sont immédiatement applicables. 

Toulelois, les dispositions relatives au frein de secours, én ‘es 
à l'article 3 c, sont applicables aux véhicules aflectés aux trans- 
ports en commun de personnes mis en circulation avant le 1* juk 
let 1%5 avec une tolérance de 10 p, 100. 

Les dispositions de l'article 26 (1e alinéa) sont applicables, an 
{er juillet 1957, aux ensembles « tracteur et remorque » aff s à 
un service urbain et suburbain de déménagement, mis en cir'ulx 
lion avant le 20 avril 1%5, l'efficaci'é des systèmes de freinaze de 
ces ensembles devant répondre aux condilions prévues par l'art 
cle 55 du présent arrêté. 


Article 54. 


Les autres dispositions du présent arrêté sont applicables : 

a) De façon immédiate aux véhicules ou ensembles de v“l ! 
présentés après Je 20 avril 49% à la réception à titre isolé pou 
l'un des motifs définis à l'article 31 ci-dessus, ou par type a: 
qu'aux véhicules conformes à ces types: 

b) A partir du 20 octobre 195 à tous les véhicules ou ensembles 
de véhicules mis en circulation après celte date, 


Article 55. 


Les véhicules ou ensembles de véhicules mis en circula'ion avanf 
le 20 octobre 1955 sont soumis, sous réserve des di<posilions de 
l'article 53, et à condition qu'ils aient été présentés à la réception 
Par type ou à titre isolé avant le 20 avril 1955, aux disposiliuns 
ci-après : 

1° Les disposilifs de freinage dofvent satisfaire aux conditions 
d'efficacité énoncées aux articles 32, 36, 37, 38, 50, 52, avec une 


tolérance de 15 p. 100 pour le dispositif de secours des voilurs 
particulières et le dispositif principal de tous les véhicules, de 
2 p. 100 pour le dispositif de secours des véhicules autres que Îr°4 
voilures particulières, Jusqu'au 31 décembre 1%5, les taux de 

‘nf 


15 p. 100 et 25 p. 100 définis ci-dessus sont portés respective 
à 20 et 40 p. 100; 

20 Ln arrêté ullérieur fixera la date à laquelle les prescriptions 
énoncées aux articles 41 (2%, % et %e alinéa) et 42 du présent 
arrêté seront applicables aux seuls véhicules dont le poids total 
en charge est égal on supérieur à 8 tonnes; 

3e Un arrété ultérieur fixera également la date à laquelle l'in 
tallation de freinage des remorques dont le poids total en charze et 
au moins égal soit à 7 tonnes, soit au poids total à vide du véhi 
cule tracteur, devra Ssalisfaire aux prescriptions des articles 15, 1°, 
17 et 19 du présent arrêté; 

â Une transformation du dispositif de secours tendant à le fire 
agir par l'intermédiaire d'un fluide devra satisfaire à la condition 
définie à l'article 7 (2° alinéa) du présent arrêté. 


Article 56. 
Sous réserve des dispositions des articles 53 et 54 {alinéa a), les 
dispositions du titre IE (art. 40 à 47) seront applicables : 
Au te janvier 1957 aux véhicules on ensembles de véhicules m8 
en circulation avant le 20 octobre 1955, 
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Article 57. 


Un arrt'é du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme délermine les condilions d appleation ragraphe 2 du 
Uire Ir aux remorques dont le poids tolal en charge dépasse 
74 kilogramines sans excéder 1.000 kilogrammes et aux remorques 
dont le po 1s total en charge, sans dépasser 720 Kkilogrammes, 
excède la moilié du poids à vide du véhicuie tracteur, mises en 
circulation gvant le 20 octobre 19055. 


Article 58. 


Sont abrogés l'arrêté ministériel du 91 décembre 1929 relatif au 


freinage des véhicules et toutes dispositions contraire a ceriies au 
présent arrèêlé, ainsi que les dispositions prescrites par les arii 
cles 10 et 11 des arrêtés préfectoraux du 10 février 1%% réglementant 
les tran<ports en commun de per es f ( pp it de la 
circulaire m'nistérieile, série B, ne 1, du 3 janvier 1956, 


Sont abrogés les arrèlés des 15 juillet 1954 et 14: décembre 1954 rela 
Us au freinage des véhicules automobiles, 

Les disposilions des textes susvisés demeurent toutef 
dans la mesure où elles ne sont pas elles-mêmes explicilement 
abrogées par le présent arrêté. 


Fait à Paris, le 18 août 1955. 


O1S en VILUeUr, 


ÉDOUARD COMNIGLION-MOLINIER. 


© 0 -———— — 





Ecole nationale des ponts et chaussées, 


—- — 


Par arrûlé en date du 8 août 1955, a été nommé à l'école na! 
nale des ponts et chaussées. à titre provisoire et pour une dure 
de deux ans, à partir du fer septembre 1%55, M. Pelissonnier, jt 
nieur des mines, professeur du cours de géologie app.iqure 


remplacement de M. Gogue!, démissionnaire. 
—® @ S— ——— — 





Aviation civile et commerciale, 


Par arrêté du 11 juillet 1955, et par apolication des disnasitions 
de l'artic'e L, 6 (& 1°r) du code des pensions, M. Oubrayrie (Jean, 
opérateur radio principal, e:t admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 12 jiu'et 1955. 


Par arrêté du 16 août 1955, la démission de san grade présentée 
par M. Drouet (Raymond), ad l t#orolos 
en position de détachemen!, est acceplée à compler du 2? ocio 


bre 1904. 
—— +0 +— 





ar arrêté du 17 août 1955, M, Chavy (Pierre), ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques en servie détaché auprès du minis- 
tère de la dé'ense na‘'ionr'e (marin 
œinipioi, à compiler du der juillet 1955. 


———# @ ®———— 


s Cor FCHRESTE Qans sun 


Rectificatif au Journal officiel du 14 août 1955: page S!91, 
âre colonne, 6* ligne, au iieu de: « Luncarelli (Pau! », lirt 
e Lungaretti (Paul) »: 46° ligne, au lieu de: « Dorbohou (Francis) » 
lire: « Corboltou Francis) »; 2e colunime, 1% Hgne, au lieu de: 
« Pédéricci (krançois) », lire. « Fédéricci (François) » 


art, de, — Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 7 jan- 
vier 1950 susvisé modillé por les arrêtés des 12 janvier 12 el 
15 mai 1954 sont abrogtes et remplacées par les dispositions Sul- 
vantes : 

« Art. 3 ll est créé uu ministère de l'industrie et du commerre 
une commission administrative parilaire pour le cadre provisoire 
des agents supérieurs, 


NN L FE. 


« Celle comimission, nlarée a 1P ès de la direction de l'admit |s- 
tralion générale, com! rend 

« Quatre représentants titulaires et qualtre représentants Sup- 
piéants de L'adimmimistirati 

« Un représentant tituaire et un représentant suppléant des 
avents sunctrieurs hors casse : 

« Deux représentants tilulaires et deux représentants suppléants 
des azents su} leurs da {re clasce 

« Un représentant titulaire et un représentant suppléant des 
agents supérieurs de 2e el ÿ* classe, » 

Art, 2 Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
ministre de l'industrie et du commerce sont chargé chacun en 


ce qui ie concerne, de l'exe lion du present arrêté, qui sera 
pubiié au Journal ofjiciel de la République française, 
Fail à Paris, le 24 août 1955. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur au cabinet, 
RENE TERHEL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidente du Conseu, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet 
ROBERT GLIDET, 


© © €- 


, 





Administration centrale. 


5, la démission de M. Bolut (Joseph), 
* classe en service détaché, est accep- 





ice à compler du 31 décembre 1954 
—+ © + 








INFORMATION 


Padiodiffusion-télévision française. 


Par arrêté du 24 août 1955 t nommés et titularists À la classe 
supérieure de leur grade, dans les condilions fixées ci-après, les func 
lionnaires dont les noms suivent: 

IL. igent SupériCur hors classe. 


Tableau 1954. 
1. M. Cure !L.), agent supérieur de fre classe, hors classe, 1er éche- 
lon, 1er janvier 1954. 


1! - A gt n{ superieur de Je classe. 


T 1! Ivan { 5. 
1. M. Jacquemond (C.), agent supérieur de %e classe, agent : ipérieur 
de 2e classe, 907 « ielor | Janvier 145 
2, Mme Manisne (0 avent périeur de % « 


à | lasse, agent supérieur 
de 2 classe, {er échelon, {7 janvier 1%56. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Commissions administratives paritaires. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'article 22 de la loi n° 46-229: du 19 octobre 1916 portant 
Statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1917 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'aricle 2 de Ja 
loi du 19 octobre 1946 ci-dessus mentionné relalif aux commissions 


‘administratives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modifié; 


Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 modifié par les arrêtés du 12 jan- 
Vier 1952 et 414 mai 1954 instituant des commissions administra- 
lives paritaires au ministère de l'industrie et du commerce, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre naticnal de la Légion d'hcnneur, 


Rectificatifs au Journal officiel du 143 aoû! 1955: 


Page S156, {re colonne, 43 gne, au lieu de: « Barthe (L «|», 
lire: « Barthe (Charks-Bernard) »: % colonne, ?le ligru iu lieu 
de: « civils et agrCoes », : « civils et militaires »; 55e ligne, 
uu lieu de: « Larnierre », lire: « Lemmierre », 

Page 8157, fre colonne, 1# ligne, au lieu de: « Rollin (Marceau- 
Julien), agriul'eur, président de la fédération nationale de la 


n! “11 119 
distillerie coopérative », lire. « Rollin (Marceau-Julien), agriculteur, 
vice-président de ia fédération nationale de Ja distillerie coopé- 
Jaluve », 





+ 0 &— 
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Conseil supéricur de la chasse. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu c'e 7, fer alinta, de l'ordonnance du 9 août 1941 portant 
rêtat ement de la léganté repubit'aime Sur le terriloire contli- 
het ensembie les ordonnances subséquentes par l'effet desquelles 
est maintenu f soirement en application l'acte dit loi du 
24 juin 1941 relative à l'organisation de la chasse, complété par 
l'arte dit loi du 27 dévembre 1951 

Vu l'article 2 de l'acte dit loi du 28 juin 1951 fixant à sept le 


appartenant aux milieux cynégéliques qui 

du conseil supérieur de la chasse; 

du 28 juin 1%441 fixant à deux le nombre 
onseil supérieur de la chasse; 

20 juin 1947 et 17 novembre 194 relalifs à 

ionale de la représentation des chasseurs » 


nombre de personnalités 

sont appelés à faire partie 
Vu irticle fer de l'arrêté 

des vie présidents du 
Vu s arrûle de 

e« l'orvanisat 


Va du congre national des présidents des fédérations 
déparlementales des chasseurs du 135 juin 1%5 sur les modalités 
de representation des fédérations déparlementaies des chasseurs au 
sein du conseil supérieur de la chasse; 

Vu désignations auxquelles il a été prn'édé dans les groupes 
cynégéliques et sur la proposition du directeur général des eaux et 
foret A 

, arrête 

Art, 1” Sont nommé in contæil supérieur de chasse pour 
la | le du {7 seplembre 195% au {+ septembre 1%8: 

MM 

Alllen, président de la fédération des chasseurs de la Gironde, 
ejot, président de la fédéralion des chasseurs de Seine-et-Oise, 
Guillhmot, } ident de la fédération des chasseurs du Bas-Rhin. 
Perrenudin, président de la fédération des chasseurs des Bouches- 

du Rhone 
Roulland, président de la fédération des chasseurs du Finistère. 
à nn, président de la fédération des chasseurs du Puy-de-Dôme. 
Verzier, président la fédération des chasseurs du Rhône. 

Art. 2 Sont nommés vice-présidents qu conseil supérieur de 
la chasse pour la période du fer septembre 19%55 au 1 septembre 
) ANS: 

MM 
Bejot, président de la fédération des chasseurs de Seinr-et-Oise, 
Guillinot, président de la fédération des chasseurs du Bas-Rhin. 
Art. 3 Le directeur général des eaux et forêts, président du 


conseil supérieur de la chasse, est chargé de l'exécution du présent 





orrûis, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çai 

d'ait à Paris, le 17 aoûl 1955. 

JEAN SOURDBET. 
+ 6 + 
Génie rural, 

Par arrêté en date du 17 août 1955, la date d'effet de l'acceptation 

de la démission de M. Faurie (sylvain), adjoint technique du géme 


rural, primitivement fixée au 1er octobre 1%», est avancée au fer juin 
1%0 
= 6e - - — 


Les élèves de l'institut national agronomique dont les noms sui- 
vent ont été nominés à compler du 4e octobre 1%5, par arrêté du 
[EI août 1%% 


te En qualité d'ingénieurs élèves du corps du génie rural. 


(Robert), Pre- 
(Jacques), 


(André), Lochon 


MM. Vigneron (Alain), Pointud 
Dussert-Vidalet 


guon (Maurice), Bourgin (Jean-Pierre), 
appelés à servir dans la métropole, \ . 

M. servant (Jean), appelé à servir dans les départements d'outre- 
mer 


de En qualité d'élèves ingénieurs civils du génie rural. 





MM. Coustillet (Maurice), Boulan (Michel), Dargent (Michel), 
Wanneroy (Roland). 
6 © 
Régisseurs d'avances, 


Par arrêté du 17 août 1955, M, Fussinger, ingénieur des travaux 
ruraux, à été conslilué régisseur d'avances auprès de la circons- 
cription du génie rural d'Auch pour le payement des dépenses pré- 
vues À l'article + de l'arrêté interministériel du 43 mars 1953. HN 
sera fait application à l'intiressé des dispositions des articles 2 et 3 


dudit arrété. 
6 © +- 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du 22 août 1955, fl est mis fin, à compter du 22 août 
49%, à l'intérim de la direction des services vétérinaires de Lair- 
etCher assuré par M. Perus (Georges), directeur des services véléri- 
haires du Finistère. 

-@ © ©- 
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Tableau d'avancement de classe 
des administrateurs civils pour l'année 1955, 





Par arrêté du 20 juin 19%5, les administrateurs civils dont ws 
nome suivent sont inscrils pour l'année 1955 au tableau d'avance 
ment des administrateurs civils de classe exceptionnelle : 

4 MM. Allix, déjà inscrit pour 1952, 1953 et 1951. 

2 Faraguet, déjà inscrit pour 1%2, 1953 et 1954, 


Forestier, en 
Rauscher. 
Charrier 


avé te 


service détaché, 


Jabouin, déjà inscrit pour 1952, 1953 et 1954, 


Les administrateurs civils de ?° classe dont les noms suivent sont 
inscrits pour l'année 1955 au tableau d'avancement des adumiuis ra- 
teurs civils de 1re classe : 

MM. Dumant, déjà inscrit pour 1955 el 1954, 


1 

2 Lauras. 

3 Crucioni. 

3 De sbrouses. 
3 


Guillaume, à compter du 17 août 1955. 


Legendre, à compter du 18 juillel 1955, 


Berard. 


Chevallier, à compter du 16 septembre 1955. 


Constant, à compter du 31 décembre 1955. 


6 

1 

Li 

9 Laclaviere, en service détaché à compter du 3 octobre 1955 
10 

11 


Lolie, à compter qu 2 septembre 195, 





+. 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'études agricoles 


du deuxième degré. 


(Examen ouvert les G et 7 juillet 195%.) 


Aragon (Henri), 
Arnaud (Armand). 
Audru (Jacques), 
Aurouze (Jjean- 
Henri). 
Bardot (Yves). 
Barthe (Michel), 
Bel (André). 


Olivier). 
Gilbert). 
Berthet (Henri). 
De Bertier (Alexis). 
Bertin (Claude). 
Bocquet (Pierre). 
Boiget (René). 
Bonin (Francis). 
Bourrin (Ravmond\). 
Brice (Jean-Claude), 
rouillard ({laude), 
Bruie (Claude). 
Burisehell 1J.-Louis), 
Carriere (Clande). 
Carriere (Jean- 
Pierre). 
Chabrie 
Champaney 
Champelovier 
(Daniel). 
Charreire 
Chartier (Alain). 
Chaude (Claude). 
Celhaiguibel 
(J.-Claude). 
Cousin (J.Philippe). 
Cuaz (Marcel), 
Daguisy (Pierre). 
Dallier (Jacques). 
Delert (Christian). 
Dejean (Michel). 
Dejoie (Didier). 
Delabre (André). 
Delacroix (Robert). 
Delaunay (Frédéric). 
Delesalle (Alain). 
Desplanches 
(Didier). 


Benard 
Benebi 


Pierre). 


(Maurice). 


ueorges) ï 





Deuss (Cyrille). 
U'Haussy (Joseph). 
bruguet (Pierre). 
Dupasquier (Michel). 
Ernotte (Jean). 
Falais (3.-Michel), 
Feme (Georges), 
Fessart (Didier). 
Fleurat (Claude). 
Foignant (Bernard). 
Fremiot (Serge), 
Uäambier (Claude), 
Garnier (Jean). 
Gasc (Bernard). 
Goujaud (Jacques), 
Grante (Hubert). 
Guillemin (Alain), 
Guillerm (Hubert). 
Hemmerte 
Herisse (Georges), 
Herve (Jean-Paul). 
Houssais (Edouard) 
Huard (Michel). 
Huguet (Michel). 
Huvey (Gérard). 
Izabeile (Jean). 
Kabbadj Mohamed, 
Klein (Daniel). 
Lacroix (Georges), 
Lafont (François), 
Lagache (Maurire). 
Laloyaux (Marcel). 
Laralte (Yvon). 
Lawson (Moïse). 
Legrand (J.-Pierre). 
Le Grand (Jean). 
Lempereur (Fred). 
Lerdou (Pierre). 
Madrid (Henri). 
Mallet (Jacques), 
Martin (Alain). 
Masclet (Alain), 
Mauvezin (Claude, 
Mea (Jean) , 
Mechling (Louis), 
Melac (Guy). 





(Philippe). 


Mensah (Saturnin). 
Meunier (Michel). 
Morzat (François), 
Mouveau (François). 
Multon (Claude), 

Navar (Raymond), 
Neuville (Robert). 


Oulie (Claude). 
jOubron (Guy), 
Ouvry (Luc), 
Pacquier (Yves). 
Perrin (Jean). 
Picard (Alain). 


Poiraud (Geurze<), 
Poulain (Chares). 
Renard (Jean). 
Reye (Jean). 
Ricart (Pierre). 
Richard (Gaston). 
Richard (Raymond), 
Risacher (Georges). 
Roger (Pierre). 
Ronsseau (Paul). 
Saffroy (Bernard), 
Salles (Alain). 
save (Jean-Mih 
Schievano (Pierr 
sentou (Cierre). 
Sicard (Hubert). 
Siegrist (J.-Pierre). 
Simon (Jean). 
Sisowath Duong:hivin 
Tetart (Jacques) 
Tragieux (André) 
Trebuquet (Miche!) 
Vallette (André). 
Vandroux (Robert). 
Vene (Laurent). 
Verdier (Julien'. 
Verdure (Gérard). 
Verhaeghe (Louis). 
Vignaud (Claude. 
Vincent (Francois) 
Virlogeux (J.-Pierre). 
Vivier (Jean). 











Wane Abdoulaye. 








d'élèves réguliers à l'école 
alimentaires à la suite du 


Additif au Journa] officiel du 5 août 1955, page 78%, {= colonne] 


« 19 Sailliot (Jean-Pierre) ». 


(Le reste sans changement.) 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 22 août 1955, ont été approuvés le règlement parti 
culier concernant les collaboraleurs exerçant leur activité hors du 
terriloire métropolitain et une modification au règlement intérieur 
de la caisse de retraites et de prévoyance du personnel de l'agence 
France-Presce, 13, place de la Bourse, Paris (2), autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues au règiement d'administration 
vublique du 8 juin 196 modifié. 


+0 +- 





Socletes mutualistes. 





DéranixmMext ou Nonb 





Par arrêté en date du 2% août 1955, la société mutualiste dite La 
Fraternité, ne 59-491, à Malo-les-Bains, a élé aujlorisée à accepler 
un legs qui lui a été consenti par Mile Maud-Rose Johnston. 


++ 





Administration centrale. 





Par arrété du %% août 4955, M. Fournier, ancien élève de l'école 
nalionale d'administration, promolion « Albert-Thoïmas », a été 
nommé administrateur civil de 3e classe, 1° échelon, et tiltularisé 
dans le grade correspondant à compler du 1° août 1965. 


—___ ++  — 


Par arrêté du 24 août 1955, Mile Petitfrere, secrétaire d'adminis- 
tration stagiaire, a élé nonumée en qualité de secrétaire rédacteur de 
2e “lasse (ter échelon) et tilularisée dans le grade correspondant à 
compter du 23 mai 1%5. 








+0 — 


Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrôlé du 24 août 1955, Mlle Auge (Micheline), élève de la pro- 
motion « Albert-Thomas » de l'école nationale d'administration, a 
été nommée contrôleur général de Ia sécurité saciale de 3 classe, 
4er échelon (adjoint), el ti‘ularisée dans le grade correspondant à 
compter du 17 août 1955. 





+02 


Travail et main-d'œuvre. 





Par arrêté du 24 août 1955, M. Mahinc (Victorien), contrôleur prin- 
cipal de ïe échelon (indice 315) des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre au Puy, est placé, à compter du 13 juin 1%5, 
en position de service détaché pour une période d'un an et affecté 
en qualité d'inspecteur stagiaire du travail et de la main-d'œuvre 
(indiæ 225) au centre de formation des inspecteurs du travail à 


Paris. 
———— 6 -$——— 


Pur arrêté du 2% août 1955, M. Havard (Pierre), contrôleur de 
Ge échelon (indice 251) des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre à Châteauroux, est placé, à compter du 13% juin 195, 
en position de service détaché pour une période d'un an et affecté 
en qualité d'inspecteur stagiaire du travail et de la main d'œuvre 
(indice 225) au cent:e de formation des inspecteurs du travail à 
Paris. 


— 0 +-——— 


Par arrêté du 24 août 1955, Mme Lague (Josette), sténodactyla- 
graphe de 4° échelon (indice 160) des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre à Agen, est placée en position de service 
détaché auprès du ministère de l'éducation nationale, pendant une 
période d'un an, à compter du 4 avril 1955, pour occuper un ernploi 
de rédacteur stagiaire (indice 185) à l'iaspeclion académique de 
Colmar. 





D 8 + 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 14 


ET DU LOCEMENT 


Sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 


Par arrèôté du ministre de la reconstruction et du logement es 
date du 8 juillet 1%o, sont approuvés, en ce qui concerne la lég,sia- 
tion sur les hahilations à loyer modéré, les procès-verbaux des 


assemblées générales extraordinaires en date des 22 inars 192 el 
2» mars 1953 décidant, respectivement, la dissolution de la 60 ivté 


coopérative d'habitations à lover modéré de Saint-Lupicin (Jura), 
approuvant les comptes de liquidali nm de cet organisme et l'attribn- 
lun de son excédent d'actif, soit 8614 F, à la société L'Entente 
laique, à Saint-Lupicin. 


—————+.e- -- — 


Sociétés d'habitations à loyer modéré 





Par arrôlé du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 18 juillet 1%, gris en application de l'arlicle 157 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé 1e retrait de l'appro- 
balion conférée au titre de la égislation sur les habitations à lover 
modéré par l'arrêté du 19 juin 16 aux slatuls de la société ano- 
nvme d'habitations à lover modéré &Le Fover lunévillis, ayant 
son siège avenue des Vosges, à Lunéville (Meurfhe-et-Moseile) 


— 6 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du #8 juillet 1935, sont approuvés en ce qui concerne la légis- 
lalion sur les habilalion< à loyer modéré : 

1o Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire de 
la société d'habitations à lover modéré Les Bons Foyers, à Lille, 
en date du 2% mai 1952 prononçant la disso:ution de la s<oiété 
et l'attribution de l'excédent de son aëeltif à la sociéié d'hab:ta'ions 
à lover modéré La- Maison de< travailleurs, à Lille: 

2e Le [roceés-verbal de l'assemblée générale en date du 2 avril 
19% approuvant les comptes de liquidation de la société Les Bons 
Foyers, à Lille. 

—— — —# @ &——— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 1# juillet 195, est approuvé, en ce qui concerne la lfpis- 
lation sur les habitations à lover modéré, le procès-verbal de l'as- 
semblée générale extraordinaire de la sociélé coopératiie d'haïila: 
tions à loyer modéré La Campagne à Pars, en date du 18 mal 
1%53, prononcant la disso'ulion de cetle sociélé, dont le siège 


élait 96, rue lrénéc-Blanc, à F'aris (20°). 
—.2"@ oié 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 20 juillet 1955, pris en application de l'article 177 du code 
de l'urbanisine et de l'habitation, est prononcé le retrait de l'appro- 
bation conférée au titre de la Kézi<lation sur les habitations à ‘aver 
modéré par l'arrêté du 23 eeptembre 1930 aux statuts de la société 
anonyme d'habitations à lover modéré des Raffineries de Berre 
ayant son siège, 29, rue de Berri, À Paris . 


—— — ++ ————— 


Modification de l'arrêté du 6 septembre 1950 instituant des commis 
sions administratives par.taires compétentes à l'égard des person- 
ne!s administratifs titulaires de l'administration centrale et des 
services extérieurs. 





Pectificatif au Journal officiel du 7 août 1933: 

Sommaire, page 74, 2 colonne, titre du deuxième arrêté, au lien 
de: « Arrèle du 1e août 1955, fixant la composition des commissions 
Spéciaes d'intégration au ministère de la reconstruction et du loge- 
ment », lire: « Arrèlé du 1° août 1935 modifiant l'arrêté du 6 ep- 
de 


termmbre 19% instituant nnunissions adiministratives parilaires 
rompétentes à l'‘gard des personnels administratifs titulaires de 
l'administration centrale et des services extérieure 

Page 7931, 2 o'onne, | 14 « Con n de nini® 
sions Spéciales d'intégra \ @u minis e de à re l tion et 
du logeme ire Modification de l'arrêté qu 6 «er: nhre 140 
instituant des commissions adiministratives | ilaires com tlen!es à 
l'égard des personnels admmit ratlis Uluiaires de l'adimin falion 
centlraie el des [ { CxlérIeurs » 

sm. e+— 








Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
du barème « Bateaux de pêche » (coques en bois). 


Re tin tif an Journul officiel au 21 { ut 19, page R,M 
: > mnt 
2e colonne, > tableau, ee con iiée 19.2, deuxième trimestre, 
au lieu de: « 2,, 3», lire: « 5, 3 ». 
———— —__—_———_—hu D D —  —— 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Decret n° 55-1142 du 20 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application à la ville de Paris du 
décret du 29 novembre 1953 (bureau d'aide sociale, régime 
spécial d'aide médicale, procédure d'admission à l'aide 
sociale). 


Le président du conseil d ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de Ja 
populil du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
Baitiistre l'intcreur, du im nistre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économaqut “, 

Vu la loi du 10 janvier 1849 portant organisation de l'admi- 
his ration géncrale de l'assistance publique de Paris; 

Vu l'urtc'e 55 du décret du 29 novembre 1953 portant réforme 
de. lo ÿ 1 a sistan Le 

Vu le décret du 2 février 195 relatif 4 l'aide soriale, et 
notamment son article 10 portant qu'un règlement d'adminis- 
tration publique fixera le statut des bureaux d'aide sociale 
de l'ur 

Vu les avis du conseil municipal de Paris en date des 8 avril 
et 24 juin 19%%4; 

Le conseil d'Etat entendu, 


LITRE 1e° 


ATTRIBUTIONS, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES BUREAUX 
D'AIDE SOCIALE 


Art, {®, — Dai hacun des arrondissements de la ville de 
Pari un bureau d'aide sociale e<t chargé, sous l'autorilé du 
directeur gencral de l'administration générale de l'ass's!'ance 
eme ms de participer au fonctionnement de l'aide sociaie 
acullative ainsi que de l'aide socale prévue par le décret du 
29 novembre 1453, 

Art, 9 — Chaque bureau d'aide sohale est administré par 
un comité de gestion comprenant 


1° Le maire de l'arrondissement et les maires adjoints de 
l'arrond einer : 

2° Les conse Ilers municipaux du secteur; 

3° Les adiministrateurs, au nombre de quatre au moins par 
quartier, Parmi ces derniers doit figurer un représentant des 
associations familiales présenté par l'union départementale des 
ao lions familiales. 

La présidence du comité est assurée par le maire où par un 
de ses à 1j nts désigné à cet effet, 


Art, 9 Les administrateurs sont nommés pour quatre ans 
par le préfet de la Seine et choisis, à l'exception de ceux qui 
sont propi par l'union départementale des associations fami- 
lale r une liste double de candidats proposés par une 
commission spéciale comprenant le maire, président, les 
adjoints, les conseillers municipaux du secteur et des habitants 
de l'arrondissement, en nombre égal à celui des conseillers 
municipaux, désignés par le directeur général de l'assistance 
publique à Paris et choisis parmi les personnes s'occupant 
d'œuvres ou d'activilés sociales. 

Les fonctions d'administrateurs des bureaux d'aide sociale 
sont gratuites, 

Le nombre des administrateurs peut être augmenté, en rai- 
son des creonstances, par arrêté du préfet de la Seine, sur pro- 
position du directeur général de l'assistance publique. 

Le mandat des administrateurs est renouvelable. 

Lorsqu'il y à lieu de remplacer un administrateur avant l’ex- 
piration de son mandat, le nouvel administrateur ne peut rester 
en fonctions que jusqu'à la date d'expiration du mandat de 
celui qu il rempla eo, 

Les adiministrateurs peuvent être révoqués par le préfet de 
la Seine sur proposition du directeur général de l'assistance 
publique, 

En cas d'urgence et notamment de faute grave, la suspension 
| soire peut être prononcée par le directeur général de 

assistance publique. 








| 

Art, 4, — Après huit ans de service dans le personnel bé6. 
vole des burcaux d'aide sociale, les administrateurs peuvent 
être nominés administrateurs honoraires par le préfet de la 
Seine, 


Art. 5. — Les administrateurs peuvent être chargés des 
enquèles concernant certaines demandes d'aide sociale, 

ls peuvent! se faire aïder dans ces fonctions par des com- 
nussaires dont les fonctions sont gratuites, 

Les commissaires sont nommés pour quatre ans par le 
directeur général; ils peuvent être réinvestis. Ils peuvent étre 
révoqués de leur fonclon per décision du direc'eur général, 

Les adiministrateurs et les commissaires doivent rester étran- 
gers à tout manement de deniers. 


Art, 6 Le comité de gestion du bureau d'aide sociale se 
réunit au mons une fois par mois sur convocalion du prési. 
dent, Ses déhhcrations ne sont valables que si la majorité de 
ses Iotnbres sont présents. 


Art, 7. — Une délégation du comité de gestion du bureau 
d'aide sociale <e réunit chaque jour, sous la présidence du 
maire ou de l'adjoint le représentant, Cetle délégalion se com- 
pose de quatre administrateurs, à raison d'un par quartier, dé-i- 
gnés chaque semaine à tour de rôle; l'un de ses administra- 
teurs doit être le représentant de l'union départementale les 
associations familiales, En cas d'empèchement, les membres de 
la délégation se font remplacer par un de leurs collègues. 


Art. 8, — Les services du bureau d'aide sociale sont placés 
sous l'autorité d'un direc'eur nommé par le directeur général 
de l'assistance publique parmi les fonctionnaires supérieurs 
de cette admini-tration., HI assiste avec voix consultative aux 
séances du comité de gestion du bureau d'aide sociale prévu à 
l'article 2, 


Art, 9. — les services du burean d'aide sociale compren- 
nent notamment, outre des agents d'exécution: 


1° Des vsiteurs enquéteurs; 

29 Des assistantes s0 iales ; 

3° Des infirmieéres; 

4° Eventuellement des aides familiales, 


Les condilions de recrutement, d'avancement, de rémunéra- 
ton des visiteurs enquêteurs seront soumises à l'approbal on 
des ministres intéressés, avant le 1% janvier 1956. 


Art, 10, — Le comté du bureau d'aide sociale distribue des 
secours en nalure et en espèces sur les crédits mis à sa dis- 
posilion. ñ 

Il constitue et tient à jour, dans les conditions fixées par le 
réglement d'administration publique du 11 juin 1954, un tichier 
des personnes bénéficiaires de secours ou d'aide sociale qui 
resident dans l'arrondissement, 

La geslion des organismes locaux de l'assistance publique 
tels que dispensaires, crèches, consultations de nourrissons, 
garderies, centres d'hébergement, maisons de retraite et foyers 
de vieillards par quartier peut être confiée par le d'recteur 
général de l'assistance publique au bureau d'aide sociale. 

L'action du burean d'aide sociale s'exerce en coordination 
avec celle des services publics où ins'itulions privées ayant un 
objet analogue, 


Art, 11. — Le comité du bureau d'aide sociale participe à 
l'application de la législation sur l'aide sociale légale. 

Il recoit et instruit les demandes d'admission au bénéfice des 
différentes formes d'aide sociale, à l'exception de celles con- 
cernant l'aide sociale à l'enfance, l'aide sociale aux tubercu- 
eux et l'aide médivale hospitalière, Toutefois, pour ces formes 
d'aide sociale, il instruit les demandes à la requête des services 
compétents lorsque ceux-ci l'estiment nécessaire. 

Il constitue les dossiers et les transmet, avec l'avis de la 
délégation prévue à l'article 7, au directeur général de l'assis- 
tance publique, Celui-ci présente les demandes à la comrmis- 
siun d'admission aux fins de décision, 

Le directeur général de l'assistance publique statue sous les 
réserves ci-apres sur les demandes d'aide médicale hospita- 
lière, Les décisions sont notitiées dans les cinq jours à la com- 
mission d'aumission; la commission d'admission se prononce 
dans les huit jours de cette notification sur toutes les décisions 
comportant un refus total ou partiel ainsi que sur les déci- 
sions d'admission dont l'examen est demandé par un de ses 
membres: à défaut de décision de la commission d'admission 
dans le délai précité, la décision du directeur général de l'assis- 
lance publique est réputée contirmée. 

En ce qui concerne les demandes d'aide médicale à domi- 
cile, la délégation prévue à l'article 7 statue en premier ressort. 
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Art. 42, — Le service social du bureau d'aide sociale fonc- 
tonne en liaison avec le comité départemental de coordination 
des services sociaux ; la déléguée technique à la coordination ou 
l'assistante sociale du bureau d'aide sociale peut, sur propo- 
sition du directeur du bureau d'aide sociale, être autorisée par 
le président à assister aux délibérations de la délégation per- 
manente ou du bureau d'aide sociale avec voix consultative. 


art. 13. — Le directeur général de l'assistance publique peut 
accorder un secours d'urgence aux personnes privées de res- 
sources. 

La dépense est imputée sur le crédit ouvert annuellement 
pour les secours facultatifs au budget de l'assistance publi- 
que. Elle ne pourra dépasser 3 p. 100 du total de ce crédit, 


TITRE II 
ORGANISATION DE L'AIDE MÉDICALE A DOMICILE 


Art, 14, — La direction de l’aide médicale à domicile et des 
services qui en dépendent est confiée au directeur général de 
l'assistance publique, Les bureaux d'aide sociale concourent 
sous son autorité au fonctionnement de ces services. 


Art. 15. — L'aide médicale assure aux malades soit la visite, 
le traitement et les soins à domicile, soit la consultation, le 
traitement et les soins au dispensaire, dans les conditions fixées 
par le règlement du service visé à l'article 28. 


Art. 16. — Les modalités de concours, de rémunération à 
l'acte de fixation des eflectifs ainsi que le statut des méde- 
cins préposés à l'aide sociale seront soumises à l'approbation 
des ministres intéressés avaut le 1° janvier :956. 


Art. 17. — Les médecins préposés à l'aide médicale sont 
répartis par secteur dans des conditions fixées par le directeur 
général de l'assistance publique, Chaque secteur peut compren- 
dre plusieurs arrondissements sans toutefois que le nombre 
puisse excéder quatre, 

Les intéressés indiquent à l'occasion de leur première mala- 
die le nom du praticien auquel ils entendent recourir. 

Le choix ainsi exercé ne pourra être modifié avant l'expira- 
tion d'un délai d'une année que pour des motifs légitimes et 
seulement sur autorisation accordée par le médecin contrôleur 
de l'aide médicale à domicile. 


Art. 48. — Il est institué un contrôle administratif et médical 
de l'activité des médecins de l'aide sociale, Ce contrôle est 
exercé par le directeur général de l'assistance publique à 
Paris dans les conditions fixées par le règlement du service. 

Des expertises médicales peuvent être confites à des méde- 
cins experts de l'aide médicale, recrutés à titre contractuel 
parmi les médecins des hôpitaux en fonction ou honoraires. 
Ces derniers sont rémunérés à la vacation, dans les conditions 
fixées par arrêté du directeur général, approuvé par le préfet 
de la Seine, après avis du conseil municipal. 


Art. 19, — Une pharmacie peut être adjointe au dispensaire. 
Elle est approvisionnée par la pharmacie centrale des hôpitaux. 
Les médicaments y sont délivrés gratuitement aux bénéficiaires 
de l’aide médicale. 

Les pharmaciens sont nommés par le directeur général de 
l'assistance publique. 

Le directeur général de l'assistance publique peut auto- 
rniser la fourniture des médicaments aux bénéficiaires de l'aide 
médicale par des pharmaciens de ville qu'il aura agréés au 
préalable. 


TITRE IH 
RÉGIME FINANCIER DES BUREAUX D'AIDE SOCIALE 


Art. 20. — Les recettes et dépenses afférentes à l'aide à domi- 
cile constituent une section spéciale du hudget de l'adminis- 
tration générale de l'assistance publique à Paris. 

Art. 21. — A cette section sont inscrites les recettes sui- 
vanles : 

Le produit des dons et legs qui leur sont faits avec affectation 
spéciale ; 

Le produit des troncs, quêtes et collectes qu'ils organisent 
ou qui peuvent être institués à leur profit; 

La part qui leur est attribuée sur le produit de la taxe sur les 
spectacles ; 

La part qui leur revient sur le produit des concessions de 
terrains dans les cimetières en application de l'ordonnance du 
6 décembre 1843; 


L 
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Le produit des recettes provenant des foyers de vieillards 
et des centres d'hébergement ; 

Les remboursements effectués par Ja sécurité sociale pour 
soins donnés aux assurés S0C''UX; 

Les remboursements effectués par le département de la Seine 
pour services divers ; 

Les diverses subventions spéciales votées par le conseil 
général et le conseil municipal, pour distributions d'allocations 

ide sociale facullalive ; 

La P t de la subvention votée par le consen municipal cor- 
respondant aux dépenses d'aide medicale à domicile et l'une 
façon générale les ressources précédemiment attribuces aux 
bureaux de bienfaisance. 


Art. 22. Les dépenses des bureaux d'aide sociale s'appli- 
quent en dehors des frais d'administration : 
Au payement des allocations et s ir d'aide sociale facul- 


tative ; 
Au fonctionnement du servire de l’aide médicale à domicile ; 
A la gestion des divers services annexes ont ils peuvent être 
chargés, ainsi que le prévoit l'article 10 du présent décret, 


Les crédits mis à la disposition de l'administration gcutrale 
de l'assistance publique pour attributions d'allocations et 
secours d'aide sociale f:cultative sont répartis entre les burerux 
d'aide sociale, en tenant compte du nombre de personnes œue 
chacun a à secourir, de facon à assurer une répartition aussi 
égale que possible des secours entre leurs ressortissants. 

Art. 23. — L'administration générale de l'assistance pubiique 
à Paris peut régier, pour le compte du département de la Scine, 
les différentes allocations d'aide sociale, notamment alloca- 
tions aux personnes âgées, aux aveugles et aux infirmes, allo- 
cations à l'enfance, allocations aux familles dont les soutiens 
indispensables effectuent leur service militaire, qui sont ‘mpu- 
tées sur des crédits ouveris : u budget du département, 


Art. 24. — Le receveur-percepteur de l'administration géné- 
rale de l'assistance publique à Paris est chargé, sous sa res- 
ponsabilité, de la perception des recettes et du payement des 
dépenses imputées à la section d'aide à domicile du budget de 
l'administration générale de l'assistance publique à Paris. 

Les directeurs des bureaux d'aide sociale de la ville de Paris 
sont régisseurs de receites et de dépenses, Hs sont astreints au 
dépôt d'un cautionnement dont le montant est fixé, après avis 
du receveur-percepteur de l'administration générale de l'assis- 
tance publique à Paris, par l'arrété de nomination. 

Le directeur général de l'adminislralion générale de 1l'assise 
tance publique à Paris fixe, en accord avec le receveur-per- 
cepteur de cette administration : 

La nature des recelles qui penvent être versées entre ‘es 
mains des directeurs de bureau d'aide sociale et la pérint.cité 
avec laquelle ces recetles doivent être reversées à la caisse du 
receveu] percepleur ; 


re réglées 


La nature et le montant des dépenses qui peuvent ê 
au moyen d'avances mises à la disposition des directeurs de 
bureau d'aide sociale au vu d'ordres de payement délivrés 
par le directeur général. 


Di posilions diverses. 


Art. 25. — Les demandes d'admission au bénéfice de d:ité- 
rentes formes d'aide sociale, à l'exception : 

{° De celles concernant l'aide sociale à l'enfance et reiles 
déposées en application de l'ordonnance du 31 octobre 1M5, 
relative à Ja lutte antituberculeuse ; 


2° De l’aide médicale à domicile ou ho<pitalitre, 


sont soumises à la commission d'admission de Paris 

La commission d'admission de Paris est composée de plu- 
sieurs sections, Leur nombre est déterminé par arrêté du 
préfet de la Seine, sur proposilion du directeur général d? j'as- 
sistance publique. 

Chaque section comprend: 

Un magistrat ou un juge de paix en activité ou honoraire, 
désigné par le président du trbonal ivil, président ; 

Deux fonctionnaires de l'administration des finance dési- 
gnés dans les conditions fixées par les instructions du ministre 
des finances, Ces membres Utulaires peuvent être rermplarés 
par des membre uppléants, désignés dans les mêmes condi- 


tions ; 
Un conseiller général désigné par le conseil général 


Un conseiller municipal désigné par le conseil municipal, 
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Assistent aux séances de la commission, avec Voix consul- 
lative 

Un représentant des organismes de sécurité sociale 
par le préfet sur une liste de deux noms presentés par le 
directeur régional de la sécurité sociale ; 

Un représentant d'un comité d'un bureau d'aide sociale dési- 
gné par le préfet 

Le directeur départemental de Ja gg et de l’aide 
sociale, où son représentant, représente le préfet auprès de la 


désigné 


CommImISston, 

Le secrétariat de Ia commission est assuré par un secré- 
taire rapporteur désigné par le directeur général de l'assistance 
publique 

Les bureaux d'aide sociale assurent la notification des déci- 
sions prises par la commission d admission, ainsi que l'instruc- 
ton des recours, 


Art. 26. — Les décisions prises tant par la commission 
d'admission visée à l'article 25 que par le bureau d'aide sociale 
ou par le direc'eur général, et application de l'article 11, 
l'objet de recours dans Îles conditions prévues 


peuvent faire ; 
5 et 7 du décret du 2 février 1955 sur l’aide 


par les art les 4, 
sociale 
Art. 27 Toute personne appelée à intervenir dans l’instruc- 


tion, l'attribution ou la revision des admissions à l’aide sociale, 
et notamment les membres des bureaux d'aide sociale, ainsi 
que toutes personnes dont ces bureaux utilisent le concours et 
les membres des commissions d'admission sont tenus au secret 


professionnel dans les termes de l'article 378 du code pénal, 


Art. 28 Les mesures d'exécution que comporte le présent 
décret feront l'objet de règlements de service arrêtés par le 
| amer de la Seine, sur proposition du directeur général de 
‘assistance publique. 


Art, 29, — Le dévret du 15 novembre 1895, ainsi que toutes 
les dispositions contraires au présent décret, sont abrogés. 


Art, 90, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955, 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFA\Y, 


Le garde des sctaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BoURGES-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires écononuques, 
PIERRE PFLIMLIN 
Le secrétaire d'Etat aur [inan« es 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





++ 


Décoret n° 55-1143 du 20 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut du bureau d'aide 
sociaie de la ville de Lyon. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-1186 du 29 novembre 193 portant réforme 
des lois d'assistance (art. 75): 

Vu le décret n° 55-190 du 2 février 1955 reiatif à l'aide 
sociale, et notamment l'article 10, 6* alinéa, ainsi concu: « Un 
règlement d'administration gg fixera, dans un délai de 
six mois et dans le cadre des dispositions du ge décret, 
le statut des bureaux d'aide sociale de Paris, de Lyon et de 
Marseille »; 

Le conseil d'Etat entendu. 





— 


Décrète : 

Art. 4, — Le bureau d'aide sociale prévu aux articles 19 
et suivants du décret du 2 février 1955 est, en ce qui concerne 
la ville de Lyon, administré par une commission comprenant 
outre le maire, président, quinze membres élus par le cons Î 
municipal et quinze membres désignés par le préfet parmi les 
personnes s'occupant d'œuvres où d'activités sociales dans la 
commune de Lyon. 

Au nombre de ces dernières figurent deux représentants 
des associations familiales présentés par l'union départementale 
des associations familiales. 


Art. 2. — La commission administrative tient au moins une 
séance mensuelle, Elle désigne dans son sein une délégation 
permanente de huit membres, dont quatre au moins sont choi- 
sis parmis les membres désignés par le préfet. Cette délégation 
tient an minimum une séance hebdomadaire. Elle choisit son 
président. 

Art. 3. — Les services administratifs du bureau d'aide 
sociale sont placés sous l'autorité d'un directeur rémunéré. 
Ce fonctionnaire gssiste aux séances de la commission admi- 
nistrative et de sa délégation. 

Il dispose d'agents d'exécution ainsi que de visiteurs enquè- 
teurs, d'assistantes sociales et, éventuellement, d’infirmicres 
et d'aides familiales nommés par le président de la commmis- 
sion administrative, et dont le statut peut comporter des 
dispositions transitoires en faveur des agents provenant dez 
services municipaux de la ville de Lyon. 


Art. 4. — Sous réserve des mesures particulières prévues par 
le présent décret, les dispositions des décrets des 29 novem- 
bre 1953 et 2 février 1955 sont applicables au bureau d'aide 
sociale de la ville de Lyon. 


Art, 5. — Le décret du 16 juillet 1912 est abrogé. 


Art. 6. — Le ministre de la santé publique et de la papula- 
tion, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques sont chargés de l'exécution du 
En décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur- 

lique française. 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre de l'intérietr, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-1144 du 20 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la fixation du statut du bureau d'aide 
sociale de la ville de Marseille. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l’intérieur, du ministre des financ?s 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53 1186 du 29 novembre 1953 portant réforme 
des lois d'assistance ; | 

Vu le décret n° 55-190 du 2 février 1955 sur l’aide sociale, et 
notamment l'article 14 (6° alinéa) ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique fixera, dans un 
délai de six mois et dans le cadre des dispositions du présent 
décret, le statut des bureaux d'aide sociale de Paris, de Lyon 
et de Marseille »; 

Vu le décret n° 48-985 dun 15 juin 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 4 de la 
loi n° 46-245 du 20 février 1946 tendant à la suppression du 
régime administratif spécial de la ville de Marseille; 

Le conseil d'Etat entendu, 
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La part qui lui est attribuée dans le produit de la taxe sur 
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exerce les attributions définies aux arlicles 1% et 2 du décret 
du ? février 1955. 

Ce bureau est placé sous l'autorité du conseil d'adminis- 
tration et du directeur général de l'assistance publique de 
Marseille, dans les condilions fixées aux articles ci-après. 


Art. 2. — Le conseil d'administration de l'assistance publique 
de Marseille e-t assisté à cet effet d'un comité compose comme 


suit : 


Le maire, président, ou son suppléant, pris au sein du conseil 
d'administration ; 

Cnq représentants du conseil municipal pris au sein du 
conseil d'administration : 

Cinq membres nommés par le préfet parmi les personnes 
s'0 LE” d'œuvres ou d'activités sociales dans la ville de 
Marseille, 


Au nombre des membres désignés par le préfet figure un 
représentant des associations familiales présenté par l'Union 
départementale des associations familiales. 

æ directeur général de l'assistance publique assiste aux 
séances du comité 

Le directeur départemental de la population et de l'aile 
sociale est convoqué aux séances et peut, lui-même ou son 
représentant, y présenter ses observations. 


Art. 3. — Les demandes d'admission sont déposées au bureau 
d'aide sociale et soumises, après instruction, à l'avis du comité. 

En ce qui concerne l'aide sociale à caractère facultatif, le 
comité établit la liste des bénéficiaires des secours de toute 
nature et en détermine le montant, 


Art. 4. — Les acquisitions, échanges, ventes de propriétés 
affectés au bureau d'aide sociale, les baux à ferme ou à lover 
des biens afflermés ou loués au protit du bureau d'aide sociale, 
l'acceptation ou le refus des dons et legs au bénéfice du bureau 
d'aide sociale, les actions judiciaires et les transactions rela- 
tives aux mêmes matières doivent faire l'objet d'un avis 
conforme du comité. 


Art. 5. — Le comité donne son avis sur les chapitres spéciaux 
du budget général de l'administration de l'assistance publique 
où sont inscrites les recettes et les dépenses du bureau d'aide 
sociale et sur les projets de création ou d'amélioration des 
établissements à caractère social gérés par le bureau d'aide 
sociale. 


Art. 6 — Le comité tient des séances hebdomadaires. N rend 
compte, trimestriellement au moins, de son acti\ilé au conseil 
d'administration. 


Art. 7. — Le secrétariat du comité est assuré par un fone- 
tionnaire de l'assistance publique de Marseille qui prend le nom 
de directeur du bureau d'aide sociale. 

Des agents d'exécution, des visiteurs-enquéteurs, des assis- 
tantes sociales, des infirmières et éventuellement des aides 
familiales, faisant partie du personnel de l'assistance publique, 
er À our sous l'autorité du directeur du bureau d'aide 
Suclaie. > 


Art. 8. — Sauf en ce qui concerne l’aide sociale à l'enfance 
et l'aide médicale aux tuberculeux, l'admission d'urgence est 
prononcée par le maire. Celui-ci peut donner délégation au 
directeur général de l'assistance publique à l'effet de prononcer 
les admissions d'urgence relevant de sa compétence. Ces “déci. 
sions sont soumises à l'examen du comité préalablement à leur 
transmission au préfet. 


Art. 9. — Le directeur général de l'assistance publique passe 
les marchés et ordonnance les dépenses du burean d'aide 
sociale. Il peut désigner un ordonnateur secondaire pour ce 
bureau. 


Art. 10. — Les frais d'enquête, ainsi que les frais d'établis- 
sement et de fonctionnement des fichiers du bureau d'aide 
sociale afférents aux formes d'aide sociale à caractere obliga- 
loire, sont répartis entre les trois collectivités dans les condi- 
tions fixées par le décret du 29 novembre 1953 et par les décrets 
pris pour son application. 


Art. 11. — Le bureau d'aide sociale dispose des ressources 
prévues précédemment pour les bureaux de bienfaisance et 
d'assistance auxquels il se substilue et qui comprennent notam- 
ment: 

Le produit des dons et legs qui lui sont faits; 

Le produit des trones, quêtes et collectes qu'il organise on 
qui peuvent être institués à son profit avec affectation spéciale, 





cur le produit des concessions de 
terrains dans les cimelicres : 

Le produit des recettes provenant des fovers de vieillards, 
des centres d'hébergement et autres établissements dont ÿ 
assure la gestion; 

Les remboursements effectués par Je département des 
Bouches-du-Rhône au titre des frais d'enquête et de fichiers 
afférents aux différentes formes d'aide sociale obligatoire 

Les remboursements efflectuts soit par les collectivités publi- 
ques, soit par les organismes de sécurité sociale, soit pur les 
établissements privés pour services divers; 

Les subventions votées éventuellement par le conseil muni- 
cipal ou par le conseil général pour distribution d'allocations 
d'aide sociale à caractère facultatif. 


Art. 12. Le receveur de l'assistance publique est chargé, 
sous sa responsabilité, de la perception des recettes et du pave- 
ment des dépenses imputées à la section d'aide à domicile du 
budget de l'administration de l'assistance publique de Marseille, 

Le directeur du bureau d'aide sociale est régisseur de recettes 
et de dépenses; il est astreint au dépôt d'un cautionnement 
dout le montant est fixé, après avis du receveur, par l'arrêté 
de nomination. 

Le directeur général de l'assistance publique fixe en accord 
avec le receveur de cette administration : 

La nature des recettes qui peuvent être versées entre les mains 
du directeur du bureau d'aide sociale et la périodicité avee 
laquelle ces recettes doivent ètre reverstes à la caisse du rece- 
veur : 

La nature et le montant des dépenses qui peuvent être réglées 
au moyen d'avances mises à la disposition du directeur du 
bureau d'aide sociale au vu d'ordres de payement délivrés par 
le directeur général. 


Art. 13%. — Sous réserve des mesures particulières prévues par 
le présent décret, les dispositions prévues par les décrets du 
29 novembre 1953 et du 2 février 1955 sont applicables au bureau 
d'aide sociale de Marseille. 


Art. 14. — Dans les trois mois qui suivront la publication dn 
présent décret, le directeur général fixera, après avis du comité 
et du conseil d'administration de l'administration de l'assistince 
publique, les modalités de fonctionnement intérieur du bureau 
d'aide sociale de Marseille. 


Art. 15, — L'article 7 du décret du 15 juin 1M8 est abrogé. 


Art, 16, — Le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés de l'exéention du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 20 août 1955. 
LJ 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOLRGES-MAUNOURY, 
Le ministre des [inances et des aflaires économique 
l 1 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat nur [inances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


L 
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Décret du 24 août 1955 portant augmentation du nombre 
des membres du conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport Qu 1ninistre de la santé publique et de la popu- 
lation, 
Vu le décret ne 51-317 du 2% mors 19% portant créalion d'up 
coascil supérieur du thermalisime et du climattsime, 
Décrèle : 
Art. 1er, — L'article #4, denxièma alinéa, du décret du ?6 mars 1954 


portant créalion d'un conseil supérieur du lhermaïisime et du cl- 
malisme est modifié comme s 


« Le nombre total des membres du conseil ne peut exvéder 55 », 


æ 








_ pre 











) Le ministre de la santé publique et « po 
exéculon du présent décret, qui sera publié au Journal 
el d a République française, 


EDGAR FAUMS. 


té publique et de la p« pulat un, 
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Conseil supérieur du thermalisme et du climatisme. 








Le m } pabliq vu: de la popu'ation, 

Vu 19:% ! t création d'un conseil supé- 
r ti Û ju Û i modilié par le décret du 
2 à lus 

Vu reté du 17% a 19,1 Hf À la nomination des membres 
du 1 

our rl ‘ è sorigie, 

\ 

Art. ! "1 l lu ronseil sunérienr du ther- 
ma | 0 1 } revues par bar 
tic'e à du l 126, ( Lt q su! lits presoI- 
tant tip ] 11e 1 matière de thermaiisme et de €li 
ma 
Un représ nt du syndical national des sinos autorisés, 

Le * cet lu svmd t national des mméderins des stla- 
bo! naes, 11 lié vi Cim lues de Franre. 
uM 
Le do larvier, professeur honoraire à la faculté de médecine de 

Paris, « eur da la » cu te hydrologique et clima 

t | nati | d'hydrologe, membre de l'académie 

d 
Le do Claude, médecin thermal au Mont-Dore, président de la 

fédération Wie d'Auverzg 
Mail Jean), du el thermal, secrétaire générat du syndicat 

ni ] ‘ i ! 

at, 2 Le d're r dk ivgiène sncia'e an ministère de la 
san que et de la population est chargé de l'exévution du pré 
sent à ju a pabluié au Journal uojjsciel de la Répubirque 
da: Lis 

Fait à Pa 21 août 195% 


DENNARND LAFAY. 
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Cessation de l'application des dispositions de l'ortonnañce 
n° 45-1283 du 15 juin 196 en ce qui concerne les fonctionnaires 
du corps de l'insrection de la santé et ceux du corps de l'ins- 
poction de la population et de l'entr'aide sociale. 


Le ministre de Ja inté publique et de la population et le 
Binustre des amcivns comb£Latiants et vi‘times de guerre, 

Vu l'ordonnance no 43-1283 du 15 juin 1943 relative aux candidats 
eux services pub ayant été empé'hés d'y accéder ainsi qu'aux 
fon ibres et arems des services publiss ayant dû quitter leur 
einpoi par suile d'événements de guerre, nolamment son aru- 
cle li 

Vu la loi ne 52-493 du !8 } t 1952 faisant bén(ficier les combat- 


fants d Indochine et de Corée de loules les dispositions rulaiives aux 


combi i 
51-1262 du 24 décembre 1954 portant appiication 


Vu le décret 1 
de !a ll 2AEI du 18 juillet 1932 susvisée ; 

Vu l'article 14 de la loi me 3-66 du 3 avril 1955 relative au déve- 
loppeinent des crédits affectés aux dépenses du ministère des 
fnan vs et des allaires économiques pour l'exercice 1%55 (charges 
€onaittitie - 

Va le d'eret ne 46-1618 du 9 juillet 1946 portant application aux 
per: extérieurs du ministère de la santé publique et de la 
population med ns inspe:li s divisiounaires et divisionnaires 
adjoints de la santé, médecins inspecleurs principaux de la santé, 


médecins insprcleurs de la santé) des dispositions de l'ordonnance 
pe 45-1283 du 15 juin 1M5 susvisre ; 

Vu le de t ne 43 22M du 1% novembre 197 portant application 
eux servies exlérieurs du ministère des affaires sociales (inspec 
teurs divisionnaires et divisionnaires adjoints, inspécleurs princi- 
paux, inspecteurs et inspecteurs adjoints de la population) des dis- 
unce n° 40-1283 du 15 juin 1955 susvisée, 


ii 


positions de l'ordonn 
arrêtent: 

Art, fer Les dispositions des décrets susvisés ne 46-1518 du 

® juillet 1916 et n° 15-22 du 19 novembre 1947, portant application 

respectivement aux fonctionnaires du corps de l'inspe-tion de la 

santé el à ceux du corps de l'inspection de la population des dis- 

posil de l'ordonnance ne 135-1283 du 15 juin 19%5 également sus- 


visée, cessent d'être applicables à ia dale du présent arrèté, 
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le la population est Art. 2, — Exceplionnellement, la commission de reclassement 


instituée par l'artivle 17 de l'ordonnance du 15 juin 195 pourrait 
le cas échéant, être appelée à se réunir postérieurement à la daté 
de publication du présent arrêté en vue d'examiner, dans le cadre 
de l'ordonnance précitée, la possibilité de faire bénéficier les caté. 
gories visées à l'article 1° ci-dessus de toutes dispositions nou. 
velles moditlant les conditions d'avancement ou de validation de 
services antérieurs onu en vue d'examiner, à nouveau, à la suile de 
réclamations présentées dans les délais du recours contentieux. 4 s 
cas déja soumis une première fois à son avis, st 
En outre, cette commission pourra également être appelée excen 


lionnellement à se réunir après la date pré'itée en vue d'exan ? 
les dossiers de bénéficiaires des dispositions du déeret no 511! du 
21 décembre 19%54 relatif aux combattants d'Indochine et de Cris 

rt, 3. — Le directeur de l'administration générale, du per ue] 
et du budget an ministère de la santé publique et de la Popula!ion 


1 
est chargé de l'exéculion du présent arrêlé 


Fait à Paris, le 22 août 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la population 
” 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
ALBERT GOURVIL, 
Pour le ministre des: anciens combaitants 
et victimes de guerre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
adjoint au directeur du cabinet, 
R. MACÉ. 





fe. de 
© ©- 


Budget primitif de l'établissement national des convalescentes 
du Vésinet pour l'exercice 1955. 





Pectificatif an Journal officiel du #& août 195: au sommaire et 
page 780%, 2e colonne, au lieu de: « Budget primitif de l'établisse- 
ment nalional des convalescems du Vésinet », lire: « Budget. des 
convalescentes du Vésinet ». 
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dury du concours de recrutement de pharmaciens inspecteurs 
de la santé. 





Pur arrêté en date du 23 août 195, le jury du concours ouvert 
par arrèlé du 6 juin 1%5 en vue du recrutement de onze phar 


inaciens inspecteurs de la santé, et fixé au 3 octobre 19595, est com 
posé comme suit: 


Membres titulaires. Membres suppléants. 


M. Navarro, directeur de l'ad- Mlle Cherechewski, administra- 
ministration générale, du person- | teur civil de classe exreptioai 
nel et du budget, président nelle, chef du 2° bureau de l'ad- 
ministration générale, du person- 
nel et du budget. 

M. le professeur Ville, profes- M. le professeur Dolique, profes 
seur à la facullé mixte de méde- | seur à la faculté de pharmacie de 
cine et de pharmacie de Bor- | Montpellier. 


deaux. 
M. Vaille, chef du service cen- M. Saunie, pharmacien in<pee- 
tral de la pharmacie, leur divisionnaire de la santé à 
Paris. 


M. Volekringer, pharmacien ins- M. Nathan, pharmacien inspec 
pecteur divisionnaire de la santé | leur divisionnaire de la santé à 
à Paris. Paris. 


—+ 0 +- 








Administration centraie. 





Par arrêté en date dun 24 août 1955, M. Laurencine (Franck) est 
nommé administrateur civil de 3° classe à l'administration centrate 
du ministère de la santé publique et de la population, à compter 
du fer août 1955. 

Compte tenu de la durée de ses services militaires, l'intéressé est 
placé, à compter de la même date, au 2 échelon du grade, avec ua 
roliquat d'ancienneté de 1 an 4 mois 22 jours. 


+0 





Par arrêté du 24 août 195%, le détachement de Mme Faivre d'Arc er 
(Valentine), administrateur civil de 2 classe à l'administration cer 
trale du ministère de la santé publique et de la population auprès de 
l'office de la recherche scientifique d'outre-mer, en qualité de chef 
du service administratif et financier, est renouvelé pour une périe 
de cinq ans, à compter du 1+ février 1954. 
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Par arrêté du 24 août 1955, il est mis fin, à compter du {er jan- 
vier 1953, au délachement de Mlle Prieur (Simone), secrétaire d'ad- 
ministration à l'administration centrale du ministère de Ja santé 
publique et de la population, en qualité d'inspecteur slagiaire de la 
population et de l'entr'aide soriale. . 

Titularisée dans ses fonctions à compter de la même date, l'inté 
ressce est, sur sa demande, rayée du cadre des secrétaires d'admij- 
histration au ministère de la sanié publique et de la population. 


+ 





Inspection de la population et de l’entr'aide sociale. 





Par arrèlé du 24 août 1955, M, le docteur Aublant (Léon), inspec- 
teur général de la santé et de la population de ire classe, est main- 
tenu en position de détachement en qualité de secrétaire général 
de l'institut Pasteur, pour la période du 14 septembre 1954 au 5 mars 
41%». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Services extérieurs. 





Par arrôté en date du 10 août 1955, M. Forcinal (André), secrétaire 
d'administration de 2e classe (3e échelon) à l'office national des 
enciens combatllants et vies de guerre, a reçu, en applicalion 
de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952, une majoration d'ancienneté 
de 1 an 11 muis 20 jours, qui a été mise en réserve. 


—+ © &———— 


Par arrêté en date du 10 août 1955, M. Goltman (Pierre), secré 
aire d'administration de 2° classe (3 échelon) à l'officsz national des 
anciens comboatlants et victimes de gueérre, a reçu, en application 
de l’article {er de la loi du 26 septembre 1931, une majoration d'an 
ciennelé de 6 mois 1% jours et à élé, comple tenu de celte majo- 
ralion, nommé au 2 échelon de son grade, à compter du 14 noverm- 


bre 151, et au 3° échelon, à compiler du 14 novembre 1953. 
— 6 $———— 


Par arrêté du 24% août 1955, M. Allibrant (Marc), emp'ové de 
bureau, tilulaire au 6° échelon (149), à la direction interdéparte 
mentale des anciens combaltants et victimes de guerre à Limoges, 
est délaché Sur pace pour une durée d'un an, à compter du 4° mai 
ds, en qualité de commis stagiaire. 


— tt 2 $——— 


Par arrêté du 24 août 1955, M. Jaegle (Jacques), employé de 
bureau, titulaire au 6° échelon (149), à la direchon interdéparte 
mentale des anciens combattants et victimes de guerre à Strasbourg, 
est détaché sur place pour une durée d'un an, à compler du 1° mmüi 
ds, en qualilé de cummimis slasiaire, 


— 09 — — 


Par arrêté du 2% août 1955, M. Chaput (Pau!), employé de bureau, 
tilulaire au 8° échelon (indice 160), à ia direction interdépgrtemen- 
tale des anciens combattants et victimes de guerre à Limoges, est 
détaché sur place pour une durée d'un an, à compier du 4 inai 
4955, en qualité de commis slagiaire. 
+0 &-————— 


_ 





Par arrêté du 24 août 1955, M. Laure!li (Titus), employé de bureau, 
titulaire au 7° échelon (indice 155), à la direction départementale 
des anciens combattants et victimes de guerre d'Ajacrin, est déta- 
ché sur place pour une durée d’un an, à compter du 1° mars 19%, 
en qualité de commis slagiaire. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Modification du règlement pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 août 19%: page 89%, 
4 colonne, 3° ligne, Fu “4 les guillemets; 5* ligne, rempiacer: 
s — 290 » par: « — ; ; 





+ @ &- 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrêtés du 16 août 1955: 

A é'é nommé receveur de % cl'asce À Saint-Mandé et titu!arisé 
dans le grade rrespondant, M, Lonjon, inspecieur rédacleur à 
Paris, direciion des services de l'enseignement, 

A été mis à la disposition da ministère des affaires marocaines 
et lunisiennes pour le servire de l'office tunisien des postes, télé- 
graphes et téléphones, M. Longevialie, inspecteur des instai:ations 
électro-mécaniques, 

Ont été réin'égrés à compter du fer octobre 1953, MM. Bey et 
Yvart, respectivement agent d'exoloitilion et cont'ôleur, précédem- 
ment détachés auprès du minislère de la délense nationale pour 
le service de ‘a poste aux armes, au titre de l'article 99 de la 
loi du ‘9 octobre 1916 

A élé mis à la disposition du ministère des affaires marocaines 
et lLunisiennes pour le servire de l'office tunisien des postes, tèlé- 
graphes et téléphones, à compter du 16 août 1955, M Genoud, 
receveuz de 6° classe, 

Ont été mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie 

»». les reéceveurs de 6 classe désigncs 





Par arrêté du 17 août 1955, a é'é muté à Paris-10 M. Dagues, 
chef de section principas à Nantes-R, P, 


Par arrêtés du 18 août 1%5: 

A éié admis à faire valoir ses droits À la retraite, sur sa demande, 

comoter au 9 octobre 19%55, M. Allariba, inspecteur principal à 
ris-serviccs postaux, 

A é!6 mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 

à compler du 15 ceptembre 1955, en vue de son utilisation dans 

! s nôsles et télcommumnications de la France d'outre- 
t 


le servi 
mer, M. Vernhes, inspecteur rédacteur à Marscille-services postaux. 


» «ue 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
Par orrèté en dale du 3 août 145, M, Hircau (Rufin) est Utu- 
lar,sé le 9 mars 195% dans l'emploi d'agent de survellanre, au 
{ s €<immnois réservés, el nommé au 1 € c'on de 1 caté- 
gorie à daler du 9 mars 1%%, comte tenu d'une année de s'age 
Par arrêté en date da 16 août 1955, Mme Dugas (Marie) est 
nommée employée de bureau daclsiogrophe stagiaire des services 


exlérieurs de l'air. 
Le present arrele prend effet à c mn} ter du 16 août 1955. 





++ 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêté en date du 30 juin 1955, M. Gaspard (Maurice-Jean) 
a été nommé adjoint administratif siagiaire de la caisse des dépôts 
et consignations, en exécution de la loi du 26 octobre 1%6 et du 
décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés. 


—————————— 


Par arrêté du 12 août 195% les candidats dont les noms seut- 
vent ont élé nommés emplosvés de bureau à l'administration 
centrale des finances, en exécution de la loi du % octobre 1946 


et du décret du 16 juillel 1943 sur les emplois réservés: 


MM. Aïzel (Lahcène), | MM. Leblond (Camille), 
Bertrand (Henri). Odoul (Georges). 
Chaussade (Roger) Quenneéhen (Jules), 

Mmes Cohen Adad (Jeanne). Mme Ketraint (Lucienne 
Desvillettes (Jeanne). MM. Sahakian (Varjan 
Dromigny (Irma), Seligny (Stanisla 
Dupoty (Yvonne). Sentier (François 

MM. Grégoire (Guy). Spinato (Sauveur), 
Gucdez (Yves). Villanova (Emile). 























— mt 
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23 Août 1%5 





— — —— 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de pommes de terre de consommation 
vers l'Algérie, 


La liste des rentres fixée dans les avis aux exportateurs publiés 
ou Journal officrel du 2? avr 1965 tp. 4278), du 27 avril 1Xw (p. 4250), 
du 20 juillet 195 (p. 7292) et du 6 août 1%%5 (p. 796) est ainsi 
go) 

Seine-haritime: Ménesquevilie. 

Gironde. Bureaux 





Avis de vacance du poste de directeur du laboratoire central 
de recherches vétérinaires d'Alort (Seine). 





Le poste de directeur du laboratoire central de recherches véité- 
rinaires d'Alfor seine) est déciuré vacant 

La direcleu le tations centrales, chargés de recherches onu 
docteu ve igés d'au moins trentecinq ans, qualiliés par 
Jeu titres 1 travaux, pourront faire acte de candidature, dans un 


délai d'un mois à compter de la parution du présent avis au Journal 
offert, en andre t leur demande au ministère de l'agriculture, 


fl r de Varenne, Paris (7°), direction de la production agricole, 
gesho les services extérieurs. 
—+ © + 








Ministère des finances et des affaires économiques, ministère de 
l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la république populaire de Bulgarie. 
\ecord commercial du 28 juillet 19%55.) 


—— 


Les importateurs sont informés de la mise en application de l'ac- 


cord munercial franco-bulgare du 28 juillet 1%55 
Les contingents repi \ la liste B de l'accord sont valables pour 
la période allant du 28 juillet 1965 an 27 juillet 196. 
| modalités d'importation des produits repris à la liste B sont 
fixe l nine (EE 
L Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 
Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 


seuils habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
dernandes de licences d'importation pour les produits suivants : 

















£ # | nuurros 
S 3 du PRODUITS 
È à tarif douanier 
9 112 D. Graines de soja, — Société des industries de 
transformation des oléagineux fluides ali- 
mentaires et du lin (SITOFAL), 174, avenue 
Viclor-Hugo, Paris, 

11 112 H, Graines de tournesol. — Société des industries 
de transformation des oléagineux fluides ali- 
mentaires et du lin (STTOFAL), 174, avenue 
Victor-Hugo, Paris. 

2 25. Tabac en feuilles. — £, E. I. T. A. 
CE s— —— 
11 Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur présentatjon. 

Les demandes de licences d'importation concernant les uits 


repris ci-après, établies en six exemplaires sur formules modèle A. C., 
seront reçues par l'office des changes (3 NE 8, rue de 
la Tour-des-Daines, à Paris (9%), à partir du 12 septembre 1953, 








— 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 12 juillet 
1949, elles seront examinées au fur el à mesure de leur présen- 
lation, 





= 


NUMEROS 
du PRODUITS 


tarif douanier. 


NUMÉROS 
de poste 





—— 
1 37. Soies de porc. 
2 # B, Boyaux. 
3 42. Plumes et duvets. 
4 M el 15, Cornes et sabots d'animaux, 
7 85 A. Paprika. 
10 112 G. Graines de moutarde noire. 
12 112 L. Capsules de pavot. 
13 1:3 B,E, Graines polagères, 
14 113 C. Graines fourragères (1). 
15 Ex 113 E, Noyaux de prune myrobolana. 


16 Ex 113 E, Cerisiers Sainte-Lucia (Cerasus Mahaleb). 


17 118, Plantes médicinales. 

18 119 H. Graines d'anis. 

19 133 B. Paille de sorgho de couverture de plus de 
5% cm. 

20 1 B. Cerises séchées. 

21 (M B. Pulpes de fruits rouges. 

23 616 C, Essence de rose, — (Les importations de ce 
produit seront réalisées dans le cadre de la 
procédure EXIM-parfumerie.) 

6 773. Placages de noyers. 

27 855. Livres et publications. — L'importation sera 
réalisée sous couvert de déclarations aulorr 
sations d'importalion (DAÏ), 

29 870. Déchets de soie. 

# S99. Soie grège. 

" 1069, Broderies à la main et produits de l'artisanat. 

33 1142 Chifons de lin. 

3 Divers. Marchandises diverses, — Les crédits affectés 
à ce poste doivent permeltre l'importation 


de produits non repris nommwiment à 
l'accord et nécessaires à l'économie fran 
Caise, Les licences seront délivrées après 
l'avis du minislère technique et l'accord de 
la direction des relalions économiques exté- 
rieures, 











(1) Visa des licences par la section compétente du G. N. LS. 





_— 
LI, — Produits à importer sous avis ultérieurs, 


Des avis aux importateurs fixeront uitérieurement les modalités 
d'importation des produits repris ci-après : 





du PRODUITS 


H NUMÉROS 
s tarif douanier. 


NUMÉROS 





8 98. Maïs. 











IV. — Produits dont l'importation est réservée à l'Afrique du Nord 
et aux territoires d'outre-mer. 


Aucune demande de licence d'importation ne devra être déposre 
à l'office des changes pour les produits suivants dont la totalité des 
contingents est réservée à l'Afrique du Nord: 








— L 
NUMÉRO DE POSTE PRODUITS 
6 Thé vert. 
24 Allumettes. 
» Hêtre étuvé. 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Andorre. 


Des contingents sont ouverts pour l'importation des produits énu- 
mérés ci-après, originaires et en provenance d'Amorre : 








—— 
n 
€ « | NUMÉROS 
s € | du PRODUITS 
rs £ | tarif douanier. 
1 1185 À, 1210. | Carreaux en céramique et carreaux en ciment. 


2 1194, 1196, 1197. | Briques et tuiles, 


3 1294 BR, 1251, | Pierres en verre et bijouterie de fantaisie. 
1279. 

« 1969 à 1980, |Jouets. 
190, Ballons el cuirs à ballons. 


Produits divers. 











Les demandes de licences d'importalion, qui devront obligatoire- 
ment être accompagnées d'une allestalion de production andorrane 
délivrée par le viguier de France en Andorre, pourront être déposées 
à l'office des changes (3° sous-direction) dès la publication du présent 
avis; elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Il est rappelé que les règlements financiers des importations de 
produits originaires et en provenance d'Anderre s'effectuent par verse- 
ment de francs au crédit des comptes étrangers andorrans. 





Avis aux importateurs de gommes originaires et en provenance 
des pays de la zone sterling non membres de l'O, E. C. E. 


Les importateurs de « gommmes laques, karaya, kauri, accroïdes, 
encens et olibanum » (TD ex 126) sont infurmmés que par modi- 
fication des dispositions de l'avis publié au Journal officiel du 
D aoû: 1955, les demandes de licences d'importation portant sur 
ces produits seront reçues à l'office des changes jusqu'au 45 oclo- 
bre 19%55 à douze heures. 





—$ ® + 


Ministère des finances et des affaires économique: 
et ministere de l’agriculture. 





Avis aux importateurs de céréales de semences 
originaires et en provenance des Pays-Bas. 


Comme suite aux indications du titre V de l’avyÿ aux impor 
tateurs du 6 juin 1955, les importateurs sont informés de l'ouver- 
ture d’un contingent de céréales de semences originaires el en 
provenance des Pays-Bas, 


Les demandes de licences d'importation, établies sur formule A. C. 
el accompagnées de deux jactires pre furma émanant des ven- 
deurs hollandais ou de ieurs représentants qualiliés, devront par- 
venir à l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la TFour- 
des-Dames, à Paris (9), avant le 5 seplembre 1955, à douze heures. 


A l'expiration de ce dé'ai, elles feront l'objet d'un examen 
simultané, 


Seules, les demandes portant sur des graines de séleclion ori- 
£i n ? té . 
inaies seront acceptées. 


Les importateurs devront être régulièrement agréés el posses- 
seurs de la carte prolessionnéle de sélectionnenrs (cartm Al) de 
producteurs grainiers (carte B\, de marchands grainiers (carte C) 
ou d'exportateurs et importateurs (carte El, 1) délivrée par Ja 
section « céréales » du G. N. LS. 


+0 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 597 de l'office des changes modifiant l'avis n° 695 
relatif aux relations financières entre la zone franc et l'Italie. 


Le paragraphe II (2°) de l'avis ne 59%, relatif aux ré:ations 
financières entre la zone franc et l'Ilalie, est abrogé et remplacé 
par le texte suivant: 


2e Opérations à terme, 


« Les intermédiaires agréés sont habilités, à compter du 1er seps 
tembre 1%55, à exéculer soit sur le marché des changes de Pare, 
soit sur le :narché italien, les ordres d'achat ou de vente à terme 
de lires ilaliennes dans la mesure où ces opérations sont autorisées 
par la réglementation en vigueur. 

« En conséquence, les intermédiaires agré's sont auloriste, À 
compiler de celle date, À assurer la contrepartie du solde non 
compensé des ordres d'achat el de vente à terme de lires italiennes 
émanant de leur chentèle: 

« Soit sur le marché des changes de Paris, auprès d'un autre 
intermédiaire agé : 

« Soit sur le mar:hé jlaiien auprès d'une banque jlalienne spécie- 
lement habilitée », 





Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 596 de l'office 
des changes relatif aux exportations de marohandises dont le 
momtant ne dépasse pas 200.000 F français. 


Rectificalif au Journal officiel du 20 août 1%5, page 8406: 
ANNEXE 


Dans le titre, au lieu de: « Attestation d'exportation par la vale 
postale (application des dispositions de l'avis aux Importateurs et 
aux exportateurs et avis ne de l'offite des changes) », lire: 
« Attestation d'exportation par la voile poslaie (application des 
dispositions de l'avis aux importateurs et aux exportateurs et avis 
ue 5% de l'office des changes) ». 

Dans la partie à remplir par l'exportateur, dernière ligne, au lien 


de: « Avis ne de l'office des changes », lire: « Avis n° 5% de 
l'office des changes ». 





Avis aux importateurs de produits 
originaires et en provenance de la république fédérale d'Allemagne. 


Rectifcalif au Journal officiel du 27 août 145: page KM, 
fre colonne, 4° alinéa, fre ligne, au lieu de: « les postes 447 
et 118 », lire: « les postes 117 et 118 ». 


0 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours en vue du recrutement d'un rédacteur 
au centre psychothérapique de Breuty-la-Couronne (Charente). 





Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédacteur 
aura lieu le 31 octobre 1%%5 au centre psycholhérapique de hreuly- 
la-Couronne (Charente 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
francaise, titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
complant au moins trois ans de services effectifs en qualité de secri 
taire d'administration hospilalière ou de cormmis dans un étlablisse- 
ment public d'hospitalisation, de soins ou de cure, 


Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moines et trente 
ans au plus au {7 janvier de l'année du co! 2, Toulefo celle 
limite d'âge est reculée d'un termmps égal à la durée des services 
ählérieurs civils et mililaires ouvrant droit à la retraile, sans pré 


judice de l'application des dispositions de l'arlicle 162 du décret du 
29 juillet 1%. 

Les dossiers de candidature devront être ad 6s avant le 20 sep 
tembre 1955 au médecin directeur du centre ps\chothérapique de 
Breuty-la-Couronne (Charente), qui fournira, sur demande, tous ren 
seignermments utiles aux postiants et notamment la liste des piéces 


à produire et le programimne délaillé des épreuve 





————— _ = = 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préfet, Directeur des Journaux offrorels, 
* Jusn l'ion MARTIN 


et 





She cum + 
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28 Août 195 





—à, 


ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





D 


TIRAGES FINANCIERS 





——_—_—— 


CIMENTS VICAT 


Soc ANONYME AU CAPITAI DK 13 MILLIONS DE FRANCS 
Stick Soctal 17, MR TURENXE, GRENOBLE 


R. t Grenoble ne 7273. 


Obligations de 5.000 F 4 0 © 1945. 


— — 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celte société à procédé au rachat en Bourse de 100 obligations 
& 0/0 1915 dont le dixième amortissement est prévu pour le 1° sep- 
tembre 195: 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en 1955. 


Comptoir des Combustib'es d'Alsace et de Lorraine 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.020.000 F 
Sièce SOCIAL: 7, QUAI Koc, À STRASBOURG (Bas-Rinn) 
Registre du commerce: Strasbourg n° 54-B 204. 


_ — 





Oblgations 4 1/4 0,0 1943 de 2.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, ueant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis 
Sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somrg qui 
aurail élé exigée pour le remboursement au pair des 249 obligalions 
dont l'amortissement est prévu au 15 novembre 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1916 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 








Filatures de Laine Peignée de Malmerspach 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210.000,000 DE FaAncs 
SE SOCIAL: À MALMERSPACH (HatT-RHin) 
R. C.: Mulhouse 1914 B. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 0/9 19% de 5.000 F, la Filature de laine peignée 
de Malmerspach a utilisé par rachals en Bourse de 2% titres la 
totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, en vue 
de l'amortissement du 15 décembre 1954. 

En conséquence, Ïl na pas été effectué de tirage au sort. 

Les numéros ameortis sur tirages antérieurs ont tous élé rem- 
bourses, 





= 





CEN PA 


Société centrale des usines à papiers et papeteries 
J.-8. WEIBEL réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.250.000.000 DE FRANGS 
Sikuk SOCIAL: À PARIS, 6, AVENUE DE L'OrÉéRa 
R. C.: Seine 51-B 11099. 





Obligations 6 23/4 0/0 19% de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
ie De la série comprenant les 282 obligations amorties au cinquième 
tirage effectué le 11 août 1955 la sgciélé a racheté 251 titres 
pour compléter cet amortissement), 
de Des séries comprenant des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursés. 








e—— 

. ANNÉES ANNÉES 
RUMEROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
3.003 à 3.19% 52 13.767 à 14.010 53 
2.197 à 3.4 51 20,242 à 2,523 55 
3.402 à 3.10 22 23.918 à 24.206 4 

















Les obligations ameorties en 1955 seront remboursables à partir 
du 1+ octobre 1955 au prix de 10.000 F l'une, coupon n° 6 attaché, 


ps ———_—_._——__————————_—_——_——— 











L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation des procédés 
Georges Claude 


AU CAPITAL DR 2.951.598.000 F 
Siècg SOCIAL: 75, QUAI D'OnsaY, À PARIS (7) 
R. C.: Seine neo 53868. 





Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F émises en 1941. 





La société L'Air liquide a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l'amortissement de 190 obligations qui devait être effectué pour le 
15 octobre 1%55, conformément au tableau d'amortissement imprimé 
au verso des titres et publié au Journal officiel du 21 avril 1922. 


Toutes les obligations sorties aux tirages anlérieurs ont été rem- 
boursées, à l'exception de l'obligation n° 62%% (tirage du 10 sep- 
tembre 19%46). 


PP PP PPPS PPS PPPPPPPPPPPPPPP PPS PP PSS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


TRAMWAYS ET ELECTRICITE DE DAMAS 
SOCIÉTÉ ANONYME BELGE AU CAPITAL DE 40 MILIIONS DE FRANCS BELGES 
SIÈGE SOCIAL: 1, PLACE DU TRÔxE, BRUXELLES 
Registre du commerce de Bruxelles n° 18691. 











Avis aux porteurs d'obligations de l'emprunt 5 1/2 0,0 
de 28 millions de francs émis en France en 1951. 


———— 


La société informe les porteurs d'obligations de l'emprunt sous 
rubrique que le parlement syrien a ratifié le 8 août 1%5 le protocole 
d'indemnisation conclu le {°° mai 1955 entre le gouvernement syrien 
et la société à la suite de la nationalisation des biens de cette der- 
nière en Syrie. La loi portant celte rafification a été publiée au 
Journal ofliciel de Syrie daté du 18 août 195; de de fait, le protoco8 
est devenu définitif et exécutore le 23 août 1955 et le payement de 
l'indemnité de nationalisation doit être effectué au plus lard deux 
mois après celle date. . É 

L'indemnité n'étant actuellement pas encore payée, la mise en 
remboursement des 15.077 obligations sous rubrique restant en circu- 
lation, annoncée sous condition pour le 1 septembre 19%55 par avis 
publié au Journal officiel du 30 juin 1%55, s'effectuera à une date ulté. 
rieure qui sera annoncée par avis publié en temps ulile au Journal 
officiel. 
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D'ADJUDICATIONS 


Prétecture de Seine-et-Oise. 


AVIS 








PONTS ET CHAUSSÉES 





Autoroute du Sud de Paris (branche R. N. 7). 





nn d'un pont à tablier en béton armé sous le C. D. n° 120 
le territoire de la commune de Chiliy-Mazarin. 


ADJUDICATION RESTREINTE 





A une date qui sera fixée ulifrieurement, il sera procédé, en séance 
publique, par le préfet du département de Seine-etOise ou son délé- 
pué, en présence du trésoriergayeur général ou de son délégué, 
du directeur des domaines ou de son délégué, de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées ou de son délégué, dans les formes régle 
meniaires, à l'adjudicaiion sur sourmissions cachelées, sur offres de 
prix, des lravaux de génie civil pour la *onstruction du pont susvisé. 


Les travaux, formant un seul lot, comprendront : 

4e Les terrassements (environ 2.300 mètres cubes de déblais); 

% La construction des fondations, des piles et des piles cultes en 
béton armé ; À 

%e La construction du tablier en béton armé implanté en hiais à 
poutres sous chaussées à quatre travées solidaires de 13, 12-16-16 
et 11,14 mètres de portée. 

Cautionnement provisoire : néant. 

Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant du marché. 





Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées, conformément aux stipu- 
lations de l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions géné- 
rales, d'une liste indiquant le lieu, la date et l'importance des tra- 
vaux réalisés, ainsi que les noms, qualités et domiciles des hommes 
de l'art sous la direction desquels ces travaux ont élé exécutés, 
seront adressées à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 9, rue 
des Réservoirs, à Versailles, et elles devront lui parvenir avant le 
3 septembre 1%55, à scize heures, terme de rigueur. Les demandes 
qui parviendront postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pas admi:es. 

Les entreprises ayant l'intention de se réunir pour présenter des 
soumissions conjointes devront adresser chacune les pièces exigées. 

Les candidats devront obligatoirement souscrire la déclaration sui- 
vante, qui devra accompagner leur demande d'admission : 


Je, sou ER  eresenmse cessusses » agissant pour le comple de 
soso usé nr asounees Ru , déclare 
sous peine de sanc lions édictées par l'article 2 du décret n° 5i-196 
du 11 juin 1%54: 


Que l'entreprise en question est inscrite sous le ne ...... cv OU 
registre du commerce (ou des métiers} 2 MASSE 

Qu'elle n'est pas en état de faiilitte ou de iiquitation judiciaire ; 

Qu'aurun des gérants, administrateurs et directe rs de l'entreprise 
ne tombe sous le coup des condamnations, décnéan:es et sanctions 
prévues par la loi ne 47-1635 du 20 août 1917 relative à l'assainisse- 
ment des profeæsions commerciales et in:iustrisÎles: 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de ;’exeln- 
son prévue par le dernier nlinéa de r'arli:le 37 de !’ordinnance 
n° 43-1483 du 30 juin 19% relative aux pr x, modifié par l'article 2 
du décret ne 57-704 du 9 août 1953 relauf au maintien eu au rctsblis- 
sement de la libre concurrence industrie!ie et commerciale. 


’ Il. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par k 
bureau d’ adjudication. Aucun concurrent ne gourra étre écar:é sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avisées 
ullérieurement et directement, par lettre recommandée, de la date 
de l'adjudication. . 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voytes avec l'avis que leur deinande n'a pas été accueillie. 


IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du y 4 seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de neuf heures à douze heures et de quat orze heures à 
dix-sept heures excepté les dimanches, jours fériés et samedis après- 
midi, dans les bureaux de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
9, rue des Réservoirs, à Versailles, et dans jes bureaux de l'ingénieur 
de l'arrondissement Sud- Est, 22, rue larblay, à Corbeil, 


Fait à Versailles, le 17 août 1955. 
Pour le préfet de Seine-et-Oise : 
Le secrétaire général, 
Signé: Pi£RRE AUBERT, 





BILANS 


htm = " 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 





Situation au 31 juillet 1955. 


ACTIF 
DMROUDIDE ...ccoccosesceseosveéesness sec hin.829.297 
Author (ISSCMMEMES soon 02,066 .0% 
——— - 202 .163.20% 
MOSS 0 MRODIIIDE uv sotosritéesrssenécesvince 111.028,730 
Instaliations et agencemenis ....., sosossossossssse . 18.Oun , 198 
Crédit foncier, compte cagilai ....... sosesbosesensse d 252 .15:.:00 
DOCS so scce Sobocrse sonores snsetosessse .« 339.005.05! #62 
CU Es IT sévesvesss A 306,993 .8353 
PONS OS OSEO io co sossccuseosocedaseneosos s 2.124.055. 00 
Effets échus et non renouvelés ss... cééroseihees . 3.631.981 .098 
RS I nd cn G ou ch osnnabstèas che ooietee 15.208 ,X) 
Espèces en caisse, banques et chè ques postaux..... . 15.187.102 
Comptes d'ordre ......... RP SANT LS ds à 411.800 .656.297 
Résultats ............ no Snvooosoee ste séssdrssentesst: ° 
768.026 .811.411 
PASSIF 
Capital social ........ sers raes ess Melanie nés . 400.000 .000 
Prime d'émission .............. BARRE ROME ‘ 16.002 4x) 
Réserves el provisions ....... APPPREP CCE PEN PELLE PETITS . 1.075 .128.203 
Rfots O9 2OCHOSISS, sommes sessssbonenme ss es 338.112 .011.094 
Crédit loncier, DIIEIS CCRUS ...sooossossononesosssese . J.681.228S, 148 
Crodilottrs GIVE sono ions éranstonts ‘ 3.192.914.229 
CR OR né Soseonctsocutes Ronntosstené airs 111.800 .6:6 097 
CO rennes its cou s Ée tré ie dt D 


768.926 511.441 
Paris, le 2 août 195. ; 
Le: président directeur général 
du Sous Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. APrEenT. 


——————_— - —— D 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Michel Guillin, né le 1% septembre 1908 à Arc-en-Barrois Haute- 
Marne), demeurant à Asquins (Yonne), agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Paul, né le 14 juillet 
1943 à Asquins; Bernard, né le 13 septembre 1%9 à Asquins;, Mar- 
guerite-Marie, née le 10 août 190 à Asquins, Michèle, née le 11 juil- 
let 1951 à Asquins et Véronique, née le 2 mai 1955 à Asquins, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Guillin de Nogent. 


PPS PPPPPPPI PPS PP PL PSP PP PPS PPS PPT POS LI IPS 


ASSOCIATIONS 





mt 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 1904.) 


28 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille, Les Amis 
de Francis Rimbaud. But: grouper les amis et les admirateurs du 
…eintre Francis Rimbaud. siège social: café Nouilles, 1, boulevard 
ugornmier, Marseille, 





2% juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Carde 
du Leon. Bul: promouvoir le sport, pratiquer le football, siège 
social: café Vourrère, à Locqueltas. 


a —_—_—_—_— 


2 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. Associatio r 
les étudiants d'outre-mer. put! fournir A aide directe | Paie 
recite à des étudiants d'outre-mer poursuivant leurs études dans la 
métropole, notamment pour eur logement, | achève ment de lours 
études, leur formation professionnel! e, la recherche d'une situation 
ou leur installation grofessionnelle outre-æner, Siège social: 110, rue 
de l'Université, Paris, 


pee 
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28 Août 195 





2 juillet 1955. Déclaration à la sous préfecture de Monthard. Société 
de chasse La Saint-Mubert. But: respect de la propricté, répression 
du bra nase, destruction des rapaces et nuisibles, repeuplement 
du gibi siwge social: mairie de Fain-lès Montbard (Côte-d'Or). 


2 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Société de 
chasse Les Amis de Saint-Mubert. 11: exercice de la chasse sur le 
territoire de Wargnies-le-Grand. Siège social: café Dépôt Langrand, 
rue de l'Eglise, Wargnies-le-Grand (Nord). 





5 août 195. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne, Groupe- 
ment des propriétaires de Vernou-cur-Seine pour la défense de leurs 
droits de chasse, but: défense des droits de chasse des propriétaires 
de Vernou-sur seine (Seine-et-Marne). siège social: mairie de Vernou- 


sur “eine, 





5 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Association 
des familles de Saint-Denis-de-Cabannes. But : représentation des 
familles pour la défense de leurs droits et la gestion des services 
d'entr'aide farmiliale. Siège social: mairie de Saint-Dbenis-de-Cabannes 
(Loire), 


— — _— — 


8 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Association 
amicale laïque de Blancpignon. ut: créer aulour de l'école une 
grande famille d'anciens de l'école publique; prolonger l'œuvre 
scolaire en promouvant l'éducation populaire; organiser les bisirs 
des enfants: permettre aux jeunes gens de se livrer à des activités 
sportives, siège social: école de garçons Jean-Jaurès, Anglet (Basses- 
Pyrénées), 


8 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 
chasse de Bettencourt-Saint-Ouen. But: répression du braconnage et 
réglementation de la chasse. Siège social: mairie de Betlencourt- 
Saint-Ouen, 


— — —— 


9 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Comité 
d'initiative pour la rénovation du village, But: embellir la localité 
pe la décoration florale: créer dans la commune une ambiance qui 
a fera aimer par ses habitants: organiser des fêtes et manifestations 
diverses qui vontribueront à sa prospérité, Siège social: mairie de 
Colroy-la-Grange (Vosges). 





10 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Saint- 
Hubert des propriétaires et chasseurs de Sainte-Dode. Bul: exploita- 
tion rationnelle de la chasse en vue de la conservation du gibier: 
destruction des nuisibles; répression du braconnage: constitution de 
réserves de gibier, repeupiement, Siège social: mairie de Sainte-Dode 
(Gers). 





40 août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Société 
communale de chasse de Fenouillet-du-Razes. Hu! : protection et déve- 
loppement du gibier, destruction des nuisibles. Siège social: mairie 
de Fenouillet-du-Razes (Aude). 





11 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Associa- 


tion des donneurs de sang de la Manche. But: réunir tous les don- 
neurs de sang du département de la Manche, définir leurs devoirs 
et défendre leurs droits. siège social: 17, rue Gambella, Cherbourg 


(Manche). 


—— — ——— 


41 août 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Amicale 
laïque de Gaugeac. But: défendre, développer et prolonger l’école. 
Siège su ial: école publique de Laugeac (Dordogne). 


—— — 


16 août 1953. Déclaration à la préfecture lu Nord. C. A. Les Jeunes 
A. M. C. (Club athlétique « Les Jeunes » Albert-Masurel et C*). But: 
pratique des sports et en particulier du football assuciation. siège 
social: 63, rue Jacquard, Roubaix. 





16 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Eveil 
florentin. Bul: pratique du tennis de table, de l'éducation physique 
et des sports en général, Siège social: salle du patronage, Sainte- 
Florence. 





46 août 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
Société de chasse communale de la Charité-sur-Loire. But: Favoriser 
la protection du gibier et son repeup'ement, la répression du bracon- 
nage et la destruction des animaux nuisibles, Siège social: mairie 
de ja Charité-sur-Loire (Nièvre). 





16 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tiaret. Union Spor- 
tive police rurale de Trumelet. But: Pratique el diffusion des sports, 
Siège social: mairie de Trumelet (Oran). 





RQ 
17 août 1955. Dé ‘laration à la sous-préfecture de Pontoise. Association 
des riverains de l'Oise d'Auvers-sur-Oise. But: Ernbellir et protéger 
le sile, sruvegarder les intérêts des riverains d’Auverssur-Oise, 
Siège social: 7, rue des Gords, Auvers-sur-Oise (Seine-et-8ise). 








18 août 1955 Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
sportive Saint-Eugène. But: pralique des sports. siège social: 21, rue 
d'Endoume, Mar<eille, 


——— ——— 


19 août 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin, 
Associaiion sportive pinoise. Bul: Pratique des sports et éducation 
physique. Siège social: mairie du Pin (Isère). 





19 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
des organisations professionnelles agricoles landaises. But: coordor- 
ner les différentes activités de la maison du paysan. Siège social: 
Maison du paysan, 10, rue des Fusillés, à Dax (Landes). 





19 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernay. Syndicat 
d'initiative de Dormans et vallée de la Marne. But: faire connaitre 
Dormans et la région. Siège social: 5, place de Luxembourg, Dor- 
mans (Marne). 





19 août 195. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société 
girondine des amis des oiseaux. But: grouper les amateurs et 61. 
veurs d'oiseaux de cage et de volière. Siège social: 51, rue du 
Palais-Gallien, Bordeaux. 





20 août 195. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Société de chasse 
d'Haudivillers. But: exercice de la chasse, protection et repeuple. 
ment du gibier, répression du braconnage. Siège social: mairie 
d'Haudivillers. 





/ 


20 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Blaye. Foyer rural 
de Cavignac, section urbanisme et reconstruction. But: aide à la 
construction, Siège social: mairie de Cavignac (Gironde). 





22 août 1955. Déc'aration à la préfecture du Nord. Les Amitiés nord- 
africaines d'Halluin (A. N. A. H.). But: appcrter aux Nord-Africains 
transplantés en France aide et concours dans ‘eur évolution vers 
les méthodes d'activité sociale, intellectuelle et morale. Siège social: 
106, rue de Lille, Halluin. 





23 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion amicale des propriétaires et c la commune de Saint- 
Germain-de-Montbron. But: protection et repeuplement du gibier, 
répression du braconnage. Siège social: salle Beauvais, Saint Ger- 
main de-Montbron. 





23 août 195. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Association d'éducation populaire de la vallée du Reins. L1:: 
romouvoir, soutenir, favoriser les institutions d'éducation popu- 
aire de toute nature, telles que cercles d’études, conférences, cours 
rofessionnels, bibliothèques et toutes œuvres de formation intel- 
Lotuete et morale; l'organisation des loisirs sous toutes formes 
ar de saines distractions: séances récréatives, arlistiques, the1- 
rales, cinématogräphiques, musicales, chorales, excursions, pro- 
menades; les cours et réunions d'éducation physique, les compé- 
utions sportives: les institutions ayant ur but l'hygiène et la 
santé physique et morale des membres de ces œuvres, telles que 
colonies de vacances, dispensaires; enfin, toutes les jiniliatives au 
service des intérêts matériels et moraux de ses adhérents et de 
leurs familles. Siège social: salle Abbé Charles Béroud, à Cublizs 
(Rhône). 


— ———— 


27 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
ciation litteraire et artistique de Faverges. But: développement lt- 
téraire et artistique de ses membres et du public par des confé- 
rences, concerts, soirées dansantes, représentations théâtrales, gyir- 
niques, sportives et touristiques, Der eng 6 ve et autres et, 
d'une facon générale, par la vulgarisation de tout ce qui peut in=- 
truire, éduquer et divertir. Siège social: chez M. Piquand, Faverges. 





MODIFICATIONS 


3 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. L'Amicale 
des chasseurs de Saint-Cast change son titre, qui devient Societe 
de chasse et de pêche de Saint-Cast, et modifie ses statuts. Sièze 
social: mairie de Saint-Cast (Côtes-du-Nord). 





19 août f955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Associ- 
tion des priscnniers de guerre du département de la Gironde char -" 
son titre, qui devient Association des combattants prisonniers de 
guerre du rtement de la Gironde, et transfère son siège so 1 
du 36, rue Porte-Dijeaux, au 2, rue Poquelin-Molière, à Bordeaux. 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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